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En vente : 


PREVENTION ET REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Dispositions réglementaires relatives à l'application du livre IV 
du code de la sécurité sociale. 


Dans la série des fascicules spéciaux du Bulletin des textes 
officiels du ministère du travail, « Sécurité sociale », la Direction 
des Journaux officiels vient de procéder au tirage d’un opuscule 
réunissant, d’une part, le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 
relatif à l'application des dispositions du ‘ivre IV du code de la 
sécurité sociale, et, d'autre part, les différents textes concernant 
les maladies professionnelles, la réadaptation et le reclassement 
des victimes d'accidents du travail. 


Ce fascicule spécial (série B, sécurité sociale, n° 7) est mis 
en vente au prix de 3 NF, ou expédié sans frais supplémentaire 
d'envoi, sur simple demande accompagnée du montant adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 





Affectation à la direction des affaires administratives et sociales 
du Sahara d'un terrain domanial sis à Ghardaïa. 





Par arrêté du 10 août 1961, est affecté à la direction des affaires 
administratives et sociales du Sahara un terrain domanial de 88 ares 
76 centiares sis à Ghardaïa et destiné à servir d’emprise aux 
bâtiments des services agricoles. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 61:947 du 23 août 1961 autorisant les maires, dans 
les départements algériens, à procéder à des virements d'ar- 
ticle à article à l'intérieur d'un même chapitre budgétaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ainsi que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant 
reconduction et modification de ladite loi ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans les départements algériens, hors les cas où 
le conseil municipal a spécifié que les crédits sont spécialisés 
par article, le maire peut effectuer des virements d'article à 
article dans l’intérieur du même chapitre. 

Art. 2. — Les dispositions qui font l’objet de l’article 1° 
sont applicables à compter de la promulgation du. présent décret. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le délégué général en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 août 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





Décret n° 61-948 du 23 août 1961 relatif à l'entretien des 
me administratifs communaux dans les départements 
algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensem- 
ble les textes subséquents qui l’ont complétée et modifiée ; 

Vu le décret n° 56-642 du 28 juin 1956 portant transfor- 
mation des communes mixtes d'Algérie en communes régies par 
la loi du 5 avril 1884 ; 





Vu la loi n° 56-259 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ainsi que l’ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant 
reconduction et modification de ladite loi ; 


Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, : 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les départements algériens, les dispositions 
de l’article 136, n° 1, de la loi du 5 avril 1884 sont applicables 
à la totalité du bâtiment administratif communal lorsque la 
commune possède, acquiert ou construit, soit sur ses propres 
ressources, soit avec l’aide financière de l’Algérie, un bâtiment 
abritant, avec la mairie, un ou plusieurs services administratifs 
tels que: agence postale, école, centre de santé ou salle de 
consultation. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-949 du 23 août 1961 relatif à l'entretien 
des points d’eau dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensem- 
ble les textes subséquents qui l’ont complétée et modifiée ; 


Vu le décret n° 56-642 du 28 juin 1956 portant transformation 
des communes mixtes d'Algérie en communes régies par la loi 
du 5 avril 1884 ; 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative, ainsi que 
l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant reconduction 
et modification de ladite loi ; 


Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les frais d'entretien et les dépenses d'exploitation 
des points d’eau construits par les communes avec participation 
de l’Algérie ou de la caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie, pour l'alimentation en eau des populations rurales 
et l’entretien des troupeaux sont à la charge des communes sur 
le territoire desquelles ils sont situés. 


Les frais d'entretien et les dépenses d'exploitation fixés par 
arrêté du délégué général après avis de la commission consulta- 
tive de l’hydraulique constituent pour les communes des dépenses 
obligatoires. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le 1°" janvier 1962 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-950 du 23 août 1961 portant suppression des 
contributions mises à la charge des collectivités locales à 
titre de participation aux travaux d'équipement local. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ainsi que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant 
reconduction et modification de ladite loi ; 

Vu la décision n° 57-012, homologuée par décret du 15 mai 
1957, portant fixation des voies et moyens applicables au budget 
et au plan d'’investissements de l’Algérie pour l'exercice 1957- 
1958 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 51 de la décision susvisée n° 57-012 est 
abrogé à compter du 1°’ janvier 1962. 
Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 


des affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 
Fait à Paris, le 23 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 





Décret n° 61-951 du 23 août 1961 portant aménagement dans 
les départements algériens du produit de l'impôt sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes viagères, de la taxe 
de remplacement dudit impôt et de la cotisation additionnelle 
à la taxe unique globale à la production. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ainsi que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant 
reconduction et modification de ladite loi; 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions finan- 
cières intéressant l'Algérie, et notamment son article 2, aux 
termes duquel «pendant la période d’application de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée, des décrets, pris en la 
forme prévue à l’article 4 de ladite loi, pourront introduire, en 
Algérie, la législation fiscale en vigueur dans la métropole soit 





purement et simplement, soit en l’adaptant aux conditions locales, 
et apporter à la législation et à la réglementation fiscale en 
Men en Algérie toutes modifications et adaptations de nature 
à faciliter le développement économique et social » ; 

Vu le code algérien des impôts directs, le code algérien des 
taxes sur le chiffre d’affaires, ensemble les textes qui les ont 
complétés ; 

Vu le décret du 2 août 1949 homologuant la décision de l’assem- 
blée algérienne n° 49-061 portant réforme de la caisse de solida- 
rité des départements et des communes d'Algérie et érigeant 
cette caisse en établissement public de l'Algérie, notamment 
l'article 13, 3° ; 

Vu le décret n° 60-1457 du 27 décembre 1960 portant aména- 
gements fiscaux dans les départements algériens ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Dans chacun des deux alinéas du 1° de l’article 205 
du code algérien des impôts directs, les mots : « … dont 1,5 p. 100 
pour les départements et communes... » sont supprimés. 


Art. 2. — Le taux de la cotisation additionnelle à la taxe 
unique globale à la production perçue au profit de la caisse de 
solidarité des départements et des communes d'Algérie, prévue 
au premier alinéa de l’article 94 du décret n° 60-1457 du 
27 décembre 1960, est de 2,5 p. 100. 

Le taux prévu à l'alinéa 2 dudit article 94 est de 10 p. 100. 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 51 quinquies du code 
algérien des taxes sur le chiffre d’affaires est remplacé par la 
disposition suivante : «La part correspondant à la cotisation 
se ne ON est fixée à 20 p. 100 du montant de l'imposition 
£g1obale ». 


Art. 4. — Sont abrogés les articles 263 à 268 du code algérien 
des impôts directs ainsi que les dispositions prévues par l’ar- 
ticle 13, 3°, de la décision de l’assemblée algérienne n° 49-061 sus- 
visée. 

Art. 5. — Le présent décret entrera-æn--vigueur le 1° jan- 
vier 1962. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-952 du 23 août 1961 portant institution dans 
les départements algériens d'une taxe complémentaire des 
prestations. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ainsi que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant 
reconduction et modification de ladite loi; 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant disposition 
financière intéressant l'Algérie, et notamment son article 2, aux 
termes duquel + pendant la période d'application de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée, des décrets pris en la 
forme prévue à l’article 4 de ladite loi, pourront introduire en 
Algérie la législation fiscale en vigueur dans la métropole soit 
purement et simplement, soit en l’adaptant aux conditions locales, 
et apporter à la législation et à la réglementation fiscale ef 
vigueur en Algérie toutes modifications et adaptations de nature 
à faciliter le développement économique et social » ; 
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Vu le code algérien des impôts directs, ensemble les textes qui 
l'ont complété ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres. entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Il est créé, au profit des départements, des com- 
munes et de la caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie, une taxe complémentaire des prestations. 


Art. 2. — La taxe complémentaire des prestations est due, 
chaque année, par toute personne physique ou morale assujettie, 
au titre de la même année, à l'impôt complémentaire sur l’en- 
semble du revenu ou à la taxe sur l’activité professionnelle. 


Art. 3. — Il est perçu une taxe complémentaire des prestations 
par cote primitive d'imposition à l’impôt complémentaire et par 
cote primitive d'imposition à la taxe sur l’activité professionnelle, 
en addition à ces impositions. 

Le montant de la taxe complémentaire des prestations est égal 
au montant de la prestation imposée à un homme dans la 
commune du lieu d'imposition multiplié par le coefficient 0,8 
pour les cotes d'imposition à la taxe sur l’activité professionnelle 
et par le coefficient 1,3 pour les cotes d'imposition à l'impôt 
complémentaire sur le revenu. 

Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-dessous, le produit 
de la taxe complémentaire des prestations est réparti entre les 
diverses collectivités bénéficiaires, dans les mêmes conditions 
que la taxe des prestations. Ce produit n’est pas affecté. 


Art. 4. — 1. —— La taxe complémentaire des prestations est sou- 
mise, quant à la détermination du lieu d'imposition, aux mêmes 
règles que l’impôt auquel elle s'ajoute. 

2. — Elle est établie et recouvrée, les réclamations sont pré- 
sentées, instruites et jugées comme en matière de contributions 
directes. Les délais prévus à l’article 324 du code algérien des 
impôts directs sont applicables. 


Art. 5. — Les dégrèvements et non-valeurs afférents à la taxe 
complémentaire des prestations sont à la charge de la caisse de 
solidarité des départements et des communes d’Algérie qui 
peus pour y faire face, 5 p. 100 du montant des rôles de 
ladite taxe. 


Art. 6. —— Les dispositions du présent décret seront appli- 
cables à compter du 1‘ janvier 1962. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué géné- 
ral en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 août 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-953 du 23 août 1961 portant modification du taux 
de la contribution communale aux dépenses de fonctionnement 
de la police d'Etat dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative, ainsi 
que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant recon- 
duction et modification de ladite loi ; 

Vu le décret n° 46-2945 du 24 décembre 1946 modifiant et 
complétant la revision des rapports financiers entre l'Algérie, 
les départements et les communes opérés par l'ordonnance du 
27 décembre 1943, ensemble les textes subséquents qui l'ont 
modifié, notamment les décisions n°* 49-060 et 53-032 de l’assem- 
blée algérienne, homologuée respectivement par les décrets des 
2 août 1949 et 21 mai 1953 ; 





Vu la décision n° 58-007, rendue exécutoire par arrêté du 
délégué général du Gouvernement en Algérie en date du 
6 me 1958, modifiant l’article 3 du décret n° 46-2945 
susvisé ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 3 modifié du décret n° 46-2945 du 
24 décembre 1946 modifiant et complétant la revision des rap- 
ports financiers entre l'Algérie, les départements et les com- 
munes opérés par l'ordonnance du 27 décembre 1943 est rédigé 
ainsi qu’il suit : 

«< Art. 3. — Les dépenses de toute nature relatives au fonc- 
tionnement du corps de la police d'Etat et les traitements et 
indemnités des commissaires de police sont à la charge de 
l'Algérie. 

« Toutefois, les communes dotées d’un corps de police d'Etat 
contribueront aux dépenses de fonctionnement desdits services 
de police dans les proportions respectives de 5 et 7,5 p. 100 
suivant qu’elles comptent un chiffre de population inférieur ou 
égal à 50.000 habitants ou supérieur à ce chiffre ». 

Art. 2. — La date d'application du présent décret est fixée 
au 1‘° janvier 1962. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 23 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-954 du 23 août 1961 portant modification de la 
décision n° 49-061, homologuée par décret du 2 août 1949, et 
relatif à l'attribution d'une subvention différentielle permettant 
aux communes d’'équilibrer leur budget. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative, ainsi 
que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant recon- 
duction et modification de ladite loi ; 

Vu la décision n° 49-061 de l’assemblée algérienne, homologuée 
par le décret du 2 août 1949, portant réforme de la caisse de 
solidarité des départements et communes d'Algérie, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 13 (5°) de la décision n° 49-061 susvisée 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« 5° Des subventions annuelles aux départements et aux 
communes d'Algérie dont la situation financière est particulière- 
ment difficile, dans la limite des crédits disponibles et à titre 
de participation aux dépenses d'intérêt général que ces collec- 
tivités assument. Ces subventions seront déterminées dans les 
conditions ci-après : 

«< A. — Pour les départements, en raison de la population 
totale et de l'indice budgétaire démographique de chacune de 
ces collectivités. 

« B. — Pour toutes les communes, en raison de la population 
totale et de l'indice budgétaire démographique de chacune de 
ces collectivités. 





«. 
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« C. — En outre, pour les communes d’une population égale 
ou inférieure à 10.000 habitants, conformément à un arrêté du 
délégué général en Algérie pris après avis du conseil d’adminis- 
tration de la caisse de solidarité des départements et des com- 
munes d'Algérie, qui entrera en vigueur le 1°' janvier 1962 ». 

Art. 2. — Sont abrogés le paragraphe 9° de l’article 13 de la 
décision susvisée n° 49-061 ainsi que toutes dispositions contraires. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 août 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
} Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE, 





c Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté en date du 21 août 1961, sont approuvées les délibé- 
rations n°* 109, 101, 102 et 103 du 11 juillet 1961 du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie, res- 
pectivement relatives : 

1° Au déblocage d’une autorisation de programme de 85.000 NF 
au chapitre 11-76 : Bâtiments des beaux-arts, prélevée sur l’opération 
Musée des antiquités des arts musulmans d’Algei ; 

2° A l’approbation des modifications du programme d’équipement 
1961 résultant d’arrêtés de rattachement d'offres de concours ; 

3° A l'acceptation des offres de concours au chapitre 11-33: 
Aménagements urbains ; 

4° A l’acceptation de l'offre de concours T. 9/1655 C du ministre 
des postes et télécommunications, qui modifie le programme 1961 
des postes et télécommunications. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1961, page 7552, 23° ligne : 
Lire : 

« de la Mayenne, de la Sarthe, et les départements de la 
Guyane, de la Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique et les 
territoires d'outre-mer de Saint-Pierre et Miquelon, de la Côte 
française des Somalis, de l'archipel des Comores, de la Nouvelle- 
Calédonie, de la Polynésie française et le condominium des Nou- 
velles-Hébrides. » 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 24 août 1961 
portant élévation de classe d’un sous-préfet. 





Par décret en date du 24 août 1961, M. Abrial (Marie), secrétaire 
général des Oasis, est élevé à la hors-classe personnelle. 





Régies d'avances. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 9 mai 1956 portant création d’une régie d’avances 
auprès de l’école nationale de la protection civile, modifié par 
l'arrêté du 13 novembre 1958 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 





Vu l'arrêté du 13 1961 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible 


aux régisseurs de recettes relevant des de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes Te du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 9 mai 1956 modifié est de 
pe <> modifié comme suit : 

2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au 
BA. est fixé à 40.000 NF » 

Art. 2. — L'arrêté du 13 novembre 1958 est abrogé. 

Art. 3. — Le préfet, chef du service national de la protection 
civile, le directeur central des affaires administratives et financières 
et des services communs au ministère de l’intérieur et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concérne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1961. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur central des affaires administratives 
et financières et des services communs, 
G. PHILIPSON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 18 août 1961, M. Granier (Félix), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, est chargé des fonctions 
de sous-directeur des affaires financières à l’administration centrale 
du ministère de l’intérieur. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 24 août 1961 portant promotion d'officiers généraux 
de À pat de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète . 

Art. 1°, — Les généraux de brigade dont les noms suivent sont 
promus dans la 1'° section du cadre de l’étatmajor général au 
gt de général de division pour prendre rang du 1° septembre 
1 $ 


MM. le général de brigade Lassalle (Pierre-Jacques-Xavier). 
le général de brigade de Belenet (François-Henri-Marie-Fernand). 
Art. 2. — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 1'° section du cadre de l’état-major général au grade de général 
de brigade pour prendre rang du 1° septembre 1961 : 
MM. le colonel du génie Friedling (Marcel). 
le colonel d'artillerie Le Liepvre (Antoine-Jacques-Paul-Robert). 
le colonel d'infanterie Pelleterat de Borde (Auguste-Marie- 
© Paul). 
le colonel du génie Guelfi (François-Antoine). 
le colonel d'infanterie d’Esclaibes (Henri-Adrien-Joseph-Marie). 
le colonel d'infanterie Lalande (André-Libéral-Emile). 
le colonel d’artillerie Multrier (Michel-Pierre-Charles). 
le colonel d'infanterie de marine Capodanno (Ferdinand- 
Lucien-Pascal). 
le colonel des transmissions Grosgeorge (Roger-Jean-Baptiste). 
Art. 3. — M. l’intendant militaire de 1'° classe Gaillard (Georges- 
Hippolyte-Pierre) est promu dans la 1° section du cadre de Pétat- 
major général au EE” d’intendant général de 2° classe pour prendre 
rang du 1°" août 196 
Art. 4 — Le 2 ministre et le. ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 24 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, 
Le Premier ministre, 


re M Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
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Décret du 24 août 1961 plaçant un officier général dans la posi- 
4 prévue par l'article 3 (alinéa 2) de la loi du 19 mai 
1 | 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de corps d'armée de Pouilly (Henri- 
Marie-Albert-Eugène-André) est placé, sur sa demande, à compter 


du 1°" septembre 1961, dans la position prévue par article 3 
(alinéa 2) de la loi du 19 mai 1834. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 portant admission d’un officier général de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre général de l'état- 
major général. 





Le Président de la République, 


Sur le rappert du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu ie décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de division de Seguin de Reynies (Etienne- 
François-Fernand) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée 
active et placé, par -anticipation, a la 2° section du cadre 
de l’état-major général (cadre de réserve) à compter du 1° sep- 
tembre 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. . 

C. DE GAULLE. 
Par. le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER 





Décret du 24 août 1961 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%. — M. le général de division Lennuyeux (René-Jules- 
Commène-Albert) est nommé inspecteur de l'arme blindée et cava- 
lerie. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise. 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 portant promotion dans la 1° section 
du cadre des contrôleurs généraux de la marine, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du 
tontrôle de l’administration de la marine ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Est promu dans la 1"° section du cadre des contrôleurs 
généraux de l’administration de la marine pour prendre rang du 
l‘'" janvier 1961 : 


Au grade de contrôleur général de 2° classe. 


M. le contrôleur de 1'° classe de la marine Appert (Pierre-Jean). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 portant affectation d'officiers généraux 
du commissariat de la marine. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu. 
Décrète : 
Art. 1°". — Sont nommés : 


M. le commissaire général de 2° classe Deshaies (R.-E-L) direc- 
teur du commissariat de la marine à Brest. 

M. le commissaire général de 2° classe Cazenave (M.-A.-L.) direc- 
teur du commissariat de la marine à Toulon. 

M. le commissaire général de 2° classe de Juge de Laferrière 
(E.-M.-A.) directeur du commissariat de la marine à Cherbourg. 

M. le commissaire général de 2° classe Requier (G.) directeur du 
commissariat de la marine à Mers-el-Kébir. 

M. le commissaire général de 2° classe Blaquière (A.-A.) 
directeur central du commissariat de la marine. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 


sous 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 
portant affectation d’un officier général de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 
Sur . proposition du Premier ministre et du ministre des 
armée 


Vu article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1*7, — M. le général d'armée aérienne Ernoul de La Chenelière 
(François-Yves-Anne-Marie-Gaston) est nommé conseiller militaire 
français auprès de l'Organisation du traité de l’Asie du Sud-Est. 

Art. 2. — Le Premier munistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 


. C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





LA 
Décret du 24 août 1961 portant affectation 
d’un officier général de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1°". — M. le pharmacien général Girard (Pétrus-Claudius) 
est nommé inspecteur technique des grd + Entente et 
chimiques des armées à compter du 1° août 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 Fm affectation 
d'un ingénieur militaire général des fabrications d'armement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°" — M. l'ingénieur militaire général de 2: classe des fabri- 
cations d'armement Nardin (Pierre-Marie-Louis) est nommé directeur 
du laboratoire central et des écoles de la direction des études et 
fabrications d'armement. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 portant affectation 
d'un ingénieur général de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée 
et complétée ; 

Ie conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. l'ingénieur général de 2‘ classe de l’air Borrel (Oscar- 
Victor) est désigné en qualité de chargé de mission auprès du 
président du comité consultatif national pour l’expansion de l’in- 
dustrie aéronautique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 24 août 1961 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. l'ingénieur général de 2‘ classe de l’artillerie navale 
Salle (Bernard-Marie-Charles) est nommé chef du centre de docu- 
mentation du service technique des constructions et armes navales 
à compter du 1° septembre 1961. + 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Administration centrale (terre). 


= 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE PERSONNELS CIVILS DES CATÉGORIES À ET B 
DE L'ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTÈRE DES ARMÉES VALABLE 
POUR L'ANNÉE 1961 (TERRE) 





Par arrêtés en date du 26 juin 1961, les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont inserits au tableau d’avancement, valable pour 
l’année 1961, dans l’ordre ci-après : 


Pour le grade d'agent supérieur hors classe. 
M. Clementé, agent supérieur de 1° classe, ‘4 échelon (détaché). 


Pour le grade d’agent supériéur de 1"° classe. 
M. Rommens, agent supérieur de 2° classe, 3° échelon (détaché). 


Pour le grade d’attaché d'administration de 1'° classe. 
M. Lamorre, attaché d’administration de 2° classe, 4* échelon 
(détaché). 
Pour le grade d’attaché d'administration de 2° classe. 
1 MM. Terret, attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon. 
2 Henriet, attaché d’administration de 3* classe, 5° échelon. 
Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 
1 MM. Morel, secrétaire d'administration de classe principale, 5° éche- 
lon. 


2 Gandon, secrétaire d’administration de classe principale, 
5° échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de classe principale. 


Mile Bauzou, secrétaire due mer de classe normale, 5° éche- 
lon (déjà inscrite au titre de l’année 1960). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-956 du 24 août 1961 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douane d’importation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable dans l’ensemble du territoire douanier, sauf dispositions 
contraires des tarifs douaniers spéciaux propres à certaines 
parties de ce territoire, est modifié conformément aux indications 
du tableau annexé au présent décret, en ce qui concerne les 
dispositions visées audit tableau. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 24 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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TABLEAU ANNEXE 





TAUX DES DROITS 














NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers 
n ré i 
du tarif. communs C. E. E. ou sum CECA. urtien 
de droit commun. à 
et Euratom de ou C. E.E., 
à en tarif minimum. selon le cas. 
1 2 3 el ÿ 
27-07 Huiles et autres produits provenant de ia distillation des goudrons de houille, 
de haute température, et produits assimilés : 
A., B., C., D., E., F. (Sans modification). 
CS GPS PT PE DT U EL. Ve DE MES EE ARR ASOOR ERA CS PE ER RP ER 5 % 1 5 % (1) 4,25 % (1) 
7-14 kitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de pétrole ou 
de schistes: 
A., B (Sans modification). 
C. Autres: 
I. Extraits provenant du traitement { a. A l’importation.........,...... 4 % (2) 3,2 % (w) (z} | 1,95 % (1) (x) 
des huiles de graissage au (2) (2) 
moyen de solvants sélectifs. b (Sans modification). 
II. Autres (Sans modification). 
29-13 Uétones, cétones-alcools, cetones-phénols, cétones-aldéhydes, quinones, quinones- 
alcools, quinones-phénols, quinones-aldéhydes et autres -cétones et quinones à 
fonctions oxygénées simples ou complexes, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 
A., B., GC. (Sans modification). 
D. Cétones-alcools et cétones-aldéhydes : 
I. Acycliques, cyclaniques, cyclé- ( a. (Sans modification). 
niques et cycloterpéniques : D OE OPPOSER 41 % (3) 19,5 % (3) 16,25 % (3) 
{L. (Sans modification). 
E., F., G. Sans modification). 
29-14 Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides; leurs dérivés 
halogénés, sultonés, nitrés, nitrosés : 
A. Monoacides acyc'iques saturés : 
I. (Sans modification). 
I. a., b. (Sans modification). 
c. Esters de l’acide acétique : 
1., 2., 3. (Sans modification). : 
4. ns 17-déhydroprégnénolone acétate............,........ss.... 13 % (4) 19 % :4) 16,25 % (4) 
CN ares lens ste tiNannnsas sens convenatten à 17 % (5) 20 % (5 16,35 % 
HI à XII. (Sans modification). sas sde 
B., C., D. (Sans moditication). 
2-45 | Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides; leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés: 
A. Polyacides acycliques : 
L, IL, HE, IV. (Sans modification). 
V. Autres: 
a. (Sans modification). 
DR ER sens eve tests does bad ie NT es tü % 16 20 % (6) 16,2%5 % (6) 
B. (Sans modification). 
C. Polyacides aromatiques : 
[. (Sans modification). 
IL Autres. 
a. (Sans modification). 
D. Téréplhtalate de diméthyle.. ss. ss ssonososseccosasosdoses sde 18 % (4) 18 % (1) Exemption, 
c. (Sans modification). 
29-29 Dérivés organiques de l'hydrazine ou de l’hydroxylamine............ acc die que 17 % (7) 20 % (7) 16,35 % (7) 
29-35 Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques : 
A à N. (Sans modification). 
O. Autres: 
I à VI. (Sans modification). 
| ins | a. À 2 ou plusieurs hétéroatomes d'azote 
LE AUIROS ss ssdse ss eo dnn tes das de duos us 16 % (8) 15 % (8 9,75 % (8 
b. ‘Sans modification). puis 6 


__———— 














(1) Ce droit est suspendu 
réserve des conditions et de 


pe bu 31 décembre 1961 pour les produits aromatiques destinés à la fabrication de noirs de carbone, sous 
‘accomplissement des formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 


(2) Ce droit est suspendu jusqu’au 31 décembre 1961 pour les produits destinés à la fabrication de noirs de carbone, sous réserve des 
tonditions et de l’accomplissement des formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 
Renvois (w) (+): sans modification. 


(3) Ce droit est suspendu jusqu’au 31 décembre 1961 pour les produits suivants: — prégnénolone:; — 1, 


— 11 béta, 21 diol — 3 —one; — 4, 17 (20) — prégnadiène — 411 béta, 21 diol — 3 —one; —+déhydroépiandrostérone. 
(4) Ce droit est suspendu jusqu’au 31 décembre 19%. 


(5) Ce droit est suspendu jusqu'au 31 décembre 1961 pour les produits suivants: 


17 alpha, 


21 — diol — 


(6) Ce droit est suspendu Vu 31 décembre 1961 pour l’itaconate de diméthyle. 


(1) Ce droit est suspendu 


la 16, 47 


déhydroprégnénolone acétate. 


(8) Ce droit est suspendu jusqu’au 31 décembre 1961 pour le 1,4 diaza-bicyclo — 2, 2, 2 — octane (tétrahydroendoéthylène pyrazine). 


4, 17 (20) — prégnatriène 


— 16 alpha méthyl — 1, 4, 9 (11) — prégnatriène — 
, 20 — dione — 21 acétate; — 16, 17 oxydoprégnénolone acétate {époxyprégnénolone acétale). 


usqu’au 31 décembre 1964 pour les produits suivants: — oxine de la 16, 17 oxydoprégnénolone; — oxine de 
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Droits inscrits nationaux : 








19,5 % (1) 


La 
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HSSRRS 
#Re#ape 


16,5 % 


16 % 
16 % 
16,5 % 


16,5 % 
16,5 % 


en régime en régime 

de droi ; C.E.C.A., Euratom 
t commun ou €. E.E.. 
en tarif minimum celon le cas. 
4 TN a 

15 % (1) 13 % (4) 

23,5 % (2) 19,5 % (2) 
27,5 % 22,15 % (3) 


16,25 % (4) 
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Le 1 
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PSE 
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13 % 


13 % 
13 % 
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00 
NKUMEROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION BES MARCHANDISES douaniers 
du tarif. communs C,Æ. E. 
et Euratom. 
1 2 3 
38-08 Colophanes et acides résuiques, et ieurs dérivés autres que les gommes esters 
du n° 59-45, essence de résines et huiles de résine: 
| A., B. (Sans modification). 
GC. : 
{ I. (Sans modification). à É “Eu 
IL. Aulies (y compris les dérivés des acides résiniques et des colo- 
DANS) me srscosonss sonne enso sos cenesasnssneseses ts hoc osent 10 % (1) 
38-19 | Produits chimiques et préparations des mndustries chimiques ou des industries 
connexes (y compris celles consistant en mélanges de produits naturels), non 
dénommés ni compris ailleurs, produits résiduaires des industries chimiques 
ou des industries connexes, non dénommés ni compris ailleurs : 
A. à O. (Sans modification). 
P. Autres: 
\ l'a X. (Sans modification), 
PORT MN is ir ft dons relie tie dues hebsbrtststes déreie CRE ER TE 18 % (2) 
39-01 Produits de condensation, de polycondensation et de polyaddition, modifiés ou 
non, palymérisés ou non, linéaires ou non (phénoplastes, aminoplastes, alkydes, 
polvesters allvliques €! autres polvesters non saturés, silicones, etc.) : 
A. (Sans modificalien). 
> 
[., {., IL, IV. (Sans modification). 
NV: PONS. Le re dns uses cuits rate br dt nn « 
VE, VIL, VIH (Sans modification). 
39-05 Cellulose régérérée: nlirates, acétales et autres esters de la cellulose, éthers de 
la ecllulose et autres dérivés chimiques de la c2llulose, plastifiés ou non 
cchoïdine et collodions, celluloïd, etc.); fibres vulcanisées : 
4, B., C., D. (Sans modification): 
E. Ethers de la cellulose el autres dérivés chimiques de la cellulose: 
EL Non plastifiés : 
« CR |. |) EENNNEN CT TT PEUT Sora diie lisse sde vs ou "t 15 % (4) 
b. (Sans modification). 
IL (Sans modification). 
5. (Sans modification). 
&1-06 QCuirs et peaux chamoisés : 
A. Peaux d'ovins chamoisees, nan metlées ni découpées. 8 % 
R. Autres: 
I. De gros bevins (bœufs, vaches, taureaux), y compris les buffles..... 19 % 
\ D'OR dd ne Es nb) En eu seat Re 10 % 
EL D 'équidés Re UE e Re ne PRE ARE A orales nos és dons ee T ER 10 % 
ETS D MMS Lionel sue ven osé se nnesnnnnnnsseseness 10 % 
ds OU TR css share eteseds soon etes nos onsosesosoeeee 10 & 
VE OS ANNE. in NT ee US NT CSN NT ENTIER Ce re % 
49-11 | Iinages, gravures, photographies et autres imprimés, obtenus par tous procédés : 
A. Ouvrages publicitaires : 
| L Journaux et publications périodiques............ TPS TT EU TU TT re 16 % 
I. Brochures el catalogues : 
| { a. A caractére officiel d'intérêt général ‘tourisme, propagande, etc.), 
à l'exclusion de toute publicité particulière...........,........ 16 % 
| NH: Mes ie. snsmsssssssssessesssssesree strsnssocsnessesse nee 16 % 
HL Autres imprimés publicitaires (cartes commerciales, lettres-circulai- 
res, prospectus, tracts, affiches, dépliants, modes d'emploi, poso- 
logies, encarlages, prix courants, etc.) : 
a. À caractère officiel d'intérêt général (tourisme, propagande, ete.), 
\ à l'exclusion de toute publicité particulière. ..............,.... 16 % 
1. Typographie et procédés assi- 
x Rd 16 % 
TS (] cirés L x . _ ee . 
[ ». em nr OU nn; 2 2, Lithographie, offset, héliogra- 
nu lite use { phie, taille-donce, timbrage 
ou d’autres prorédés....... 16 % 
B. Images religieuses d'un format s'inscrivant dans un rectangle de 9 x 14 cm, 
| obienues par fous procédés......... css ss sep Évras ci hier UD LE 46 & 
| 2 « | : 4 À 
C. Photographies non dénommées ni comprises ailleurs. .......... ss... 16 % 
| D. AUDE D, lrccvrenansonse PER RES PE es À ho ne see es e be en ne he rom » 16 % 








16 % 








11,7 % 








4) Ce droit est suspendu jusqu'au 3% décembre 19%61 pour les produits suivants: colophanes dismutées, coléphanes hydrogénées, colo- 


phanes polymérisées et colo 


ou non; 


alcooi hydroabiéthylique technique. 


(2) Ce droit est suspendu jusqu'au 31 décembre 1961 pour la diosgénine brute. 

(3) Ce droit est suspendu jusqu'au 31 décembre 1961 pour les bandes extrudées, orientées ou étirées, destinées à la fabrication de 
courroies de transmission, sous réserve des conditions et de l’accomplissement des formalités de contrôle qui seront fixées par les au‘0- 
rités compétentes. 

(4) Ce droit est suspendu jusqu'au 31 décembre 1961. 


er dimérisées; savons polassiques de résines dismutées; esters méthyliques de la colophane hydrogénée 
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LA 
TAUX DES DROHS , 
= NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
+0 DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers a 
; à en régime en régime 
sue du tarif. communs C. E. E. d'te oi cheA Lx °908 
4 et Euratom en tarif minimum. D le cas. 
3 i 1 3 4 5 
53-08 Fils de poils fins, cardés où peignés, non conditionnés pour la vente au détail: 
A. (Sans modification). 
B. Autres: 
L Contenant de la laine sans autre textile...... PERS PAPAS CAES TT 5 % 5 % 3,6 % 
DR rues mdimea nn ee tous s Ce e bn rate « de dé féduses ef HR T este à 5 10,5 % 9,6 % 
69-13 Statuettes, objets de fantaisie, d'ameublement, d'ornementation ou de parure: 
A., B. (Sans modification). 
C. En autres matières céramiques : 
I. (Sans modification). . 
| II. Autres ......... ART rer dre be disons dedt de SELS DS deb STE TRES 20 % avec mi-|18 % avec mi- 11,7 % 
nimum def nimum de 
perception perception 
») de 35 U.C. (a) | de 155,52 NF 
r 100 kg ar 100 kg 
rul. rut. 
a. (Sans modification). 
81-04 Autres métaux communs, bruts ou ouvrés: 
A., B., C., D. (Sans modification). 
3 E. Germanium : 
(9) I. Brut: déchets et débris. .....….. becs As décrets dé 6 % 14 % 6% 
IL. (Sans modification). ° 
F. à P. ‘Sans modifcation). 
8-59 Machines, appareils et engins mécaniques, non dénommés ni compris dans 
d’autres positions du présent chapitre : 
A., B., C., D. (Sans modification). 
(4) E. Autres: 
I. à VL (Sans modification). 
VII. Cuves, bacs et autres récipients comportant des disposilifs méca- ; ; 2 
TE AL IR, de cu hé eue cnoregermé etant 46 15 ® 1 % 9,75 % 
VIII. à XVI. (Sans modification). 
A 84-63 Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins, paliers et coussinets, engre- 
nages et roues de friction, réducteurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, 
k volants et poulies {y compris les poulies moufles), embrayages, organes 
% d'accouplement (manchons, accouplements élastiques, etc.) et joints d’articula- 
% tion (de cardan, d’Oldham, etc.) : 
: A. Vilebrequins et srbres à cames pour moteurs d'automobiles. ............... 19 % 21,5 % 16,25 % 
À B. Autres: 
I. Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins : 
a. Arbres droits usinés............ fée SP PRE RE 5 % 15 % (1) 11,7 % (1) 
‘ ! . Vilebrequins complets ur 
6 b. Vilebrequins et arbres à moteurs à piston pour l'Avias 
CoS, ‘uires que pOur | esta rree % 3.6 % Exemption. 
moteurs d'automobiles. Le ci ue 15 % 10,6 % (4) (1) 
% OR EE nt as te ECC 5 % 15 % (1) it 71% % (1) 
© II. Paliers et organes similaires (butées, crapaudines, boitards, etc.) ; 
coussinets : 
1. ge avec ou sans coussi- 
A e PRES RR QRe SALES ON RARE RSR ETS 15 % 16,5 % (1) 13 % (1) 
« a. Paliers et similaires........ 2. Ad {à roulements à billes, 
; à aiguilles, etc.)............ 15 % 21,5 % (1) 18,2 % (1) 
% RE ns une ganes van cat cor St ES CIE AT dre 15 % 19,5 % (1) 16,25 % (1) 
. | à. Engrenages et éléments d'en- 
nt. nu et roues de fric | PLU PART RERENEr Pare 15 % 15 % (1) 9,75 % (1 
# b. Roues de‘friction............. 15 % 19,5 % (4) 16,25 % (1 
. Réducteurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, y compris les 
%, convertisseurs de COURIOS  RPOLAUIMEMDE. «45e cor nov cdvend ete 15 % 19,5 % (1) 16,25 % (1) 
% NE RE ON D cn nn 00 eenrs Rte cogne esnemenascteten tre 15 % 16,5 % (1) 13 % (1) 
‘ É S IMOCONIQURS is vscdteses 15 % 16,5 % 13 % 
% VI. Embraÿages sie Viveiésiansee. | D. DS... "hr 15 % 2 % 16,25 % 
VII Organes d’accouplement et (\ a. Accouplements élastiques... 15 % 16,5 % (1) 13 % (1) 
joints d’articulation. EUX RS dr croire 15 % 19,5 % (1) 16,25 % (1) 
nénés VIII. Parties et pièces détachées................ vodnésndse cod l is ous 15 % 19,5 % (1) 16,25 % (1) 





jon de 


) Dans les mêmes CET — et Ko A les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (4) ci-dessus, les matériels des nos 84-63 B. L. a., 
s au:0- 


ue B. 1. D. 2., 84-63 84-63 B. IL, 84-63 B. IV., 84-63 B. V., 84-63 B. VIL et 84-63 B. VII sont admis en exemption 


tn régime C. E. E. et au droit ‘réduit de 3,6 p. 100 en régie de droit commun, en tarif minimum. 
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Décret du 3} juillet 1961 portant admission à la retraite d’un admi- 
D” civil à l'administration centrale des affaires écono- 
miques. 





Par décret en date du 31 juillet 1961, M. Woytt (Louis-Robert), 
administrateur civil de classe exceptionrelle, en service détaché au 
Maroc, est réintégré à l’administration centrale des affaires écono- 
miques à dater du 1°" août 1961 et admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter de la même date, par appli- 
cation des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et des 
textes subséquents. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 

Art. 1°". — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de programme 
de 50.000 NF et un crédit de paiement de 250.000 NF applicables 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
de 50.000 NF et un crédit de paiement de 250.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 












































TABLEAU A 
2 | En : 
Le AUTORISA- CRÉDITS 
= TIONS 
SERVICES LE de ce t 
LS programme Ses) 
| SZ | annulées annulés. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 
L | | 
Constructions aéronautiques. — Eludes! | < 
OÙ POIDIYPES.....- sales sen e 50 0 » 55 91-71 | Ê 150.000 
| | 
F4 | | 
SECTION GUERRE | | 
Etudes de matér'els d’armement....... 01-71 20.000 20.000 
SECTION MARINE 
Etudes techniques d'armement et pro-! à 
1OYDOS- 545 sortes nier ant, 21-71 » 50.000 
TOUL T uso te 50.000 250.000 
TaPiEAU B 
= | AUTORISA- CRÉDIT 
ee | TION 
= | d 
SERVICE 2 | de Fer 
= |programme SRE 
æ accordée. ouvert. 
Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Eludes et fonds d'orientation de la 
recherche scientifique de la défense! 4 
RDS ES an nono at neue de | 5200 50.000 250.000 
| 














——_. 


Libération de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances, en particulier son article 29, et les textes 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1960, \ 


Arrête : 


Art. 1°", — Sur les tranches annuelles d’autorisations de pro: 
gramme ouvertes au budget des travaux publics et des transports 
(III: Marine marchande, chapitre 63-00: Aide à la construction 
navale), et bloquées conformément aux dispositions de Particle 29 
de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959) 
_ somme de 46.380.000 NF est libérée selon la répartition sui. 
vante : 


DR ss cncodesss inst ici tes 3.840.000 NF 
198 cé. ose ds vesese sessess.s. 17.540.000 
2088 ss csvovevessétésasute unes 25.000.000 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté en date du 22 août 1961, les crédits de dépenses ouverts 
en 1961 au titre des comptes de prêts du Trésor sont majorés de 


°41.376.256,11 NF. 


Cette majoration est applicable au compte Consolidation des prêts 
spéciaux à la construction. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 23 août 1961, M. Pepay (Marc), attaché 
d'administration stagiaire à l’administration centrale des affaires 
économiques, est nommé attaché d’administration de 3° classe, 
1: échelon, et titularisé en cette qualité à compter du 19 avri 
1961 avec une ancienneté d’un an. 





Cour des comptes. 





Par arrêté du 18 juillet 1961, Mme Clech (Yvette), sténodacty- 
lographe de 7° échelon à la Cour des comptes, est rayée d'office 
des cadres à compter du 1°" juin 1961. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 19 août 1961, les inspecteurs du cadastre 
dont les noms suivent ont été nommés inspecteurs principaux de 
1e" échelon du cadastre à compter des dates ci-après indiquées : 
MM. Pich (Marcel), inspecteur de 7° échelon, 1°" janvier 1957. 

Breliat (Louis), inspecteur de 7° échelon, 1°" janvier 1957. 
Garin (Jean), inspecteur de 7° échelon, 1°’ janvier 1957. 
Bovet (Louis), inspecteur de 6° échelon, 1°" janvier 1957. 
Blanchard (Roger), inspecteur de 6° échelon, 1°" janvier 1957. 
Couturier (Pierre), inspecteur de 6° échelon, 1°’ janvier 1957. 
Fabre (André-Josué), inspecteur de 6° échelon, 1°" janvier 1957. 
Le Hir (Yves), inspecteur de 6° échelon, 10 janvier 1957. 
Belhomme (François), inspecteur de 6° échelon, 1°’ mars 1957. 
Rouchy (André), inspecteur de 6° échelon, 15 avril 1957. 

Ballot (Michel), inspecteur de 6° échelon, 10 août 1957. 
Chevet (Jean), inspecteur de 7° échelon, 1°" septembre 1957. 


L 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-955 du 23 août 1961 portant fixation des indemnités 
de gestion et de responsabilité en faveur des greffiers compta 
bles des services extérieurs de l’administration pénitentiaire 
ayant la qualité de comptable public. 





Le Président de la République, 


Sur. le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre de 
justice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 
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Vu le décret n° 55-1378 du 21 octobre 1955 portant fixation des 
indemnités de gestion et de responsabilité en faveur des greffiers 
comptables et économes des services extérieurs de l’administra- 
tion pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 57-1409 du 31 décembre 1957 portant organi- 
sation comptable des établissements pénitentiaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonction- 
naires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est alloué aux greffiers comptables des services 
extérieurs de l’administration pénitentiaire ayant la qualité de 
comptable public une indemnité de gestion et de responsabilité 
non soumise à retenues pour pension civile. 


Art. 2. — Cette indemnité est fixée annuellement, pour chaque 


agent, par décision du garde des sceaux, ministre de la justice, . 


en fonction de l'importance du montant cumulé des recettes 
propres et des dépenses âännuelles de chaque établissement pour 
l'exercice précédent, dans la limite des taux maximum ci-dessous : 








CLASSIFICATION DES ÉTABLISSEMENTS 
en fonction 
des recelles propres et dépenses annuelles. 


TAUX 
maximum. 


CATÉGORIES 





jre catégorie. | Jusqu'à 2.000.000 de nouveaux francs. 600 NF, 
%x catégorie. | De 2 à 5.000.000 de nouveaux franes. s00 NF. 
æ catégorie. | De 5 à 19.000.000 de nouveaux francs. 200 NF. 
ie catégorie. | Au-dessus de 10.000.000 de nouveaux francs. !1.500 NF. 











Art. 3. — Cette indemnité ne peut se cumuler avec celle qui 
est prévue par le décret n° 55-1378 du 21 octobre 1955 susvisé. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et prendra effet à compter du 
1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 23 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 août 1961 portant création d'une école normale 
nationale d'apprentissage à Alger. 





Par décret en date du 23 août 1961, une école normale nationale 
d'apprentissage est créée à Alger. 





Décret du 17 août 1961 portant nomination (bibliothèques). 





Par décret en date du 17 août 1961, M. Mammeri Hasseine est 
ommé bibliothécaire à compter du 1e juin 1961. 


Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera la classe et 
l'échelon accordés à l'intéressé. 








Date des élections des représentants du pure aux commissions 
administratives paritaires nationales et commissions admi- 
nistratives paritaires académiques de l'administration académique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; $ 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux -commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant statut particulier 
des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs de l’administra- 
tion académique 

Vu les décrets n° 58-651 et n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant 
règlements d’administration publique applicables notamment au 
personnel des catégories C et D appartenant aux services exté- 
rieurs du ministère de l'éducation nationale ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête : 

Art. 1°". — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
nationales et aux commissions administratives paritaires académi- 
ques de l’administration académique et universitaire est fixée au 
lundi 16 octobre 1961. 

Art. 2. — Un arrêté ultérieur précisera les modalités de ces 
élections. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 mai 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’'ARCIER. 





Prorogation de la durée du mandat des membres 
du comité technique paritaire de l'administration académique, 





Le ministre de l’éducatiun nationale, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1957 instituant le comité technique paritaire 
de l’administration académique ; 

Vu larrêté du 12 juin 1957 portant répartition entre les orga- 
nismes syndicaux des représentants au comité technique paritaire ; 

Vu Flarrêté du 18 juin 1957 portant composition du comité tech- 
nique paritaire de l’administration académique ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°". — La durée du mandat des membres du comité technique 
paritaire de l'administration académique est prorogée jusqu’au 
31 décembre 1961. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 mai 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 





Organisation des élections aux commissions administratives 
paritaires académiques de l'administration académique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant statut particulier 
des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs de l’adminis- 
tration académique ; 

Vu les décrets n° 58-651 et n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant 
règlement d’administration publique applicables notamment au per- 
sonnel des catégories C et D appartenant aux services extérieurs 
du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu lParrêté du 4 mai 1961 portant fixation de la date des élections 
pr commissions administratives paritaires de l'administration aca- 

que ; 

Sur proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 
Art. 1°", — Les électeurs aux commissions administratives pari- 


taires académiques de l'administration académique qui seront renou- 
velées le 16 octobre 1961 sont répartis en section de vote. 
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Art. 2. — Il est créé une section de vote par département. Cette 
section est placée auprès de chaque inspecteur d'académie. Toute- 
fois, la section créée dans le département de la Seine est placée 
auprès du recteur de l’Académie de Paris.- Les agents de l’adminis- 
tration académique en service détaché et ceux qui exercent leurs 
fonctions à l’administration centrale y exprimeront leurs suffrages. 


Art. 3. — La liste des électeurs appelés à voter dans une section 
de vote est arrêtée par les soins du chef de service auprès duquel 
est placée cette section. Les agents de l’administration académique 
en service détaché et ceux qui exercent leurs fonctions à l’adminis- 
tration centrale figureront sur la liste électorale de l’Académie de 
Paris, avec une mention spéciale précisant leur position. 


Art. 4 — Un bureau de vote central est institué pour chacune 
des commissions administratives paritaires académiques à former. 

Ces bureaux centraux siègent au rectorat de chacune des aca- 
démies. 


Art. 5. —- Les listes des candidats aux élections des représentants 
du personnel aux commissions administratives paritaires académiques 
devront être déposées au siège de chaque académie le 1° septem- 
bre 1961 au plus tard. 


Art. 6. — Lors de son dépôt, chaque liste devra être accompagnée 
du nom d’un fonctionnaire résidant au lieu où s’effectue le dépouille- 
ment du scrutin et habilité à la représenter dans toutes les opé- 
rations électorales, notamment pour l'exercice du choix prévu à 
l'article 21 du déeret susvisé du 14 février 1959. Ce fonctionnaire 
pourra ne pas être candidat. 

Le dépôt de chaque liste devra être accompagné d’une déclaration 
de candidature signée par chaque candidat. 


Art. 7. — Des modèles types de bulletins de vote sont annexés au 
présent arrêté. Les bulletins ainsi établis seront remis à chaque chef 
de service auprès duquel une section de vote a été instituée, et ce 
en nombre au moins égal au nombre des électeurs inscrits sur la 
liste électorale de la section. 


Art. 8 — Une circulaire d'application indiquera le déroulement 
des opérations électorales. 
Art. 9. — Le directeur de l’administration générale est chargé 


de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 juin 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 


ELECTIONS DU LUNDI 16 OCTOBRE 1961 


aux commissions administratives paritaires académiques 
de l'administration académique (1). 





Renouvellement de la commission | Renouvellement de la commission 
administrative paritaire acadé- administrative paritaire acadé- 
mique. mique-des secrétaires et rédac- 

teurs. 


, secrétaire 
, secrétaire. 
secrétaire. 
, Secrétaire. 


M. X. 


4 4 4 x 


rédacteur de 1'° classe. 
rédacteur de 1° classe. 
rédacteur de 1'° classe. 
rédacteur de 1'° classe. 


rédacteur de 2° classe. 
rédacteur de 2° classe. 
rédacteur de 2° classe. 
, rédacteur de 2° classe. 


, + © » 


5” w % 





= 
D 4 D Dé Dé Dé 4 Dé 





(1) Modèle valable pour les élections aux commissions des commis, 
sténodactylographes, agents de bureau. 





Organisation des élections aux commissions administratives paritaires 
nationales de l'administration académique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu Fordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 5k-766 du 14 juin 1951 portant statut particulier 
des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs de l’adminis- 
tration académique ; 

Vu les décrets n° 58-651 et n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant 
règlement d'administration publique applicables notamment au per- 
sonnel des catégories C et D appartenant aux services extérieurs 


du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1961 portant fixation de la date des élections 
aux commissions administratives paritaires de l’administration aca- 
démique ; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale, 





Arrête : 


Art. 1°". — Les électeurs aux commissions administratives pari- 
taires nationales de l'administration académique qui seront renou- 
velées le 16 octobre 1961 sont répartis en sections de vote. 


Art. 2, — Il est créé une section de vote par département. Cette 
section est placée auprès de chaque inspecteur d’académie. 

Toutefois, la section créée dans le département de la Seine est 
placée auprès de M. le recteur de l’académie de Paris. Les agents 
de l'administration académique en service détaché et ceux qui 
exercent leurs fonctions à l’administration centrale y exprimeront 
leurs suffrages. 


Art. 3. — La liste des électeurs appelés à voter dans une section 
de vote est arrêtée par les soins du chef de service auprès duquel 
est placée cette section. Les agents de l’administration académique 
en service détaché et ceux qui exercent leurs fonctions à l’admi- 
nistration centrale figureront sur la liste électorale de l’académie 
de Paris, avec une mention spéciale précisant leur position. 


Art. 4 — Un bureau de vote central est institué pour chacune des 
commissions administratives paritaires nationales à former. 


Ces bureaux centraux siègent à l'administration centrale, direc- 
tion de l’administration générale, 7° bureau. 


Art. 5. — Dans les sections de vote instituées dans les départe- 
ments, chefs-lieux des académies, des bureaux de vote spéciaux 
sont créés et siègent au rectorat de chaque académie. 


Ils reçoivent les suffrages recueillis dans les sections de vote 
instituées dans l’académie considérée et transmis par MM. les inspec- 
teurs d’académie ou M. le recteur de l’académie de Paris pour le 
département de la Seine, auprès desquels les sections ont été 
placées. 

Ils transmettent les résultats au bureau de vote central compé:- 
tent qui est institué à l’administration centrale pour chaque commis- 
sion administrative paritaire nationale à former. 


Art. 6. — Les listes des candidats aux élections des représentants 
du personnel aux commissions administratives paritaires nationales 
devront être déposées au ministère de l'éducation nationale (direc- 
tion de l'administration générale, 3° sous-direction, 7* bureau) 
le 1° septembre 1961 au plus tard. 


_ listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nale. 


Art. 7. — Lors de son dépôt, chaque liste devra être accompagnée 
du nom d’un fonctionnaire résidant au lieu où s'effectue le dépouil- 
lement du scrutin et habilité à la représenter dans toutes les 
opérations électorales, notamment pour l’exercice du choix prévu 
à l’article 21 du décret susvisé du 14 février 1959. Ce fonctionnaire 
pourra ne pas être candidat. 

Le dépôt de chaque liste devra être accompagné d’une déclaration 
de candidature signée par chaque candidat. 


Art. 8 — Des modèles types de bulletins de vote sont annexés au 
présent arrêté. Les bulletins ainsi établis seront remis à chaque 
chef de service auprès duquel une section de vote a été instituée, 
et ce en nombre au moins égal au nombre des électeurs insèrits sur 
la liste électorale de la section. 


Art. 9. — Une circulaire d’application indiquera le déroulement 
des opérations électorales. 


Art. 10. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 5 juin 1961. 
LUCIEN PAYE. 


ELECTIONS DU LUNDI 16 OCTOBRE 1961 


aux commissions administratives paritaires nationales 
de l’administration académique (1). 





Renouvellement de la commission | Renouvellement de la commission 
administrative paritaire acadé-| administrative paritaire acadé- 
mique. mique des secrétaires et rédac- 

teurs. 


., Secrétaire. 
., Secrétaire. 
., secrétaire. 
., secrétaire. 


. rédacteur de 1'° classe. 
., rédacteur de 1'° classe. 
., rédacteur de 1'° classe. 
. rédacteur de 1'° classe. 


., rédacteur de 2° classe. 
., rédacteur de 2° classe. 
., rédacteur de 2° classe. 
. X., rédacteur de 2° classe. 


M. X. 


+ » 


5 + + 


” 





RRREKKRERSERRXEX 
Dé Dé De D 24 D4 Dé Dé Dé Dé Dé 





(1) Modèle valable pour les élections aux commissions des commis, 
sténodactylographes, agents de bureau. 
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Création de sections professionnelles commerciales 
dans divers collèges d'enseignement général. 





Par arrêté en date du 30 juin 1961, une section professionnelle 
commerciale est c à compter du 15 septembre 1961 dans chacun 
des collèges d’enseignement général suivants: Fleury-sur-Andelle, 
Verneuil-sur-Avre, Ezy-sur-Eure (Eure). 





Création d‘une section d‘école d'ingénieurs 
auprès du lycée technique d'Etat de Saint-Etienne. 





Par arrêté en date du 13 juillet 1961, il est créé au 15 septem- 
bre 1961 une section d’école d'ingénieurs auprès du lycée technique 
d'Etat de Saint-Etienne. 





Date à laquelle doit être apprécié l'âge des candidats au certificat 
d'aptitude professionnelle visé à l'alinéa 2 de l'article 149 du 
décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant l'enseignement technique. 





Le ministre de léducation nationale. 


Vu le décret n°-56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, et notam- 
ment les articles 90 et 149; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1953 portant règlement général des 
certificats d’aptitude professionnelle industriels ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1946 portant création et organisation du 
certificat d’aptitude professionnelle pour les fonctions relevant du 
commerce et du travail de bureau ; 

Après avis du comité national interprofessionnel consultatif ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 

Art. i*. — L'âge des ‘candidats au certificat d'aptitude profes- 
sionnelle visé à l'alinéa 2 de l’article 149 du décret n° 56-931 du 
14 septembre 1956 est apprécié au 1° juillet de l’année au cours 
de laquelle ces candidats demandent à subir l’examen. 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1°" janvier 1962. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 





Suppression de la personnalité civile et de l'autonomie financière 
de certains collèges d'enseignement technique. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1961, la personnalité civile et 
l'autonomie financière sont supprimées pour les trente et un collèges 
d'enseignement technique annexés à des lycées techniques d’Etat 
(liste A ci-après) : 


LISTE A 


COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ANNEXÉS À DES LYCÉES TECHNIQUES D'ETAT 


{ LT.E.G. — 


Lycée technique d'Etat de garçons. 
Abréviations ? LT.EF. 


Lycée technique d'Etat de filles. 





{ LT.E.M. = Lycée technique d’Etat mixte. 
ÉTABLISSEMENTS. — VILLES. 
ANNEXÉS A: 
Académie d'Aix. 
G. 1293, Marseille .............. L.T.E.G., 1, rue du Rempart (7°). 
Académie de Besançon. 
, 1006, D es ce L.T.E.G., 112, avenue Jean-Jaurès. 
M. 1632, Besançon .............. LT.EG., rues Pierre-Leroy et 
Edmond-Labbé. 
G, 1653, Monge ........1.0. 0 LT.EG., quai Lamy. 
F. 1046, Poligny, 34, Grande-Rue L.T.E.F., 2, rue Hyacinthe-Friand. 





Académie de Bordeaux. 
Néant. 
Académie de Caen. 
G. 587, Le Mans, 1 bis, avenue 
Jean-Jaurès. 
Académie de Clermont-Ferrand. 


G. 1026, F. 1302, Montluçon .... 
G. 1020, Thiers 


Académie de Dijon. 


Néant. 


ETABLISSEMENTS. — VILLES. 


Académie de Grenoble. 


G. 1651, Cluses, place du Champ- 
de-Foire. 


G. 1012, Voiron 


Académie de Lille. 


. 269, Armentières 
. 726, Valenciennes 
. 936, Saint-Quentin 


Q Q Q 


Académie de Lyon. 
G. 1600, Oyonnax 


Académie de Montpellier. 


Néant. 


Académie de Nancy. 
G. 235, Epinal 


Académie de Poitiers. 
M. 160, Niort 


Académie de Rennes. 
G. 252, Rennes 


nn 


Académie de Strasbourg. 


F, 725, Strasbourg 


Académie de Toulouse. 


G. 1251, Tarbes 
G. 1592, Toulouse 


Académie de Paris. 


nm mn 
nn 


Bourges 
494, F. 536, Vierzon 
969, Creil 

. 321, Creil, 7, impasse de Paris. 


nn 


nOPMEQ 
8 








LT.EG., 1, place Washington. 


L.T.E.G., route de Limoges. 
L.T.E.G., route de Vichy. 


ANNEXÉS A: 
LT.E.G., 1, avenue  Charles- 
Poncet. , 
L.T.E.G., route de Grenoble. 


L.T.E.G., 96, rue Jules-Lebleu. 
L.T.E.G., 1-3, avenue de Villars. 
L.T.E.G., 48, rue Raspail. 


LT.E.G., place Normandie- 
Niémen. 


L.T.E.G., 32, rue Etienne-Mimard. 
LT.E.G., 137, avenue Boucicaut. 


L.T.E.G., 44, rue Abel-Ferry. 


LT.E.G., 12, rue des Fiefs. 


L.T.E.G., 1, boulevard Laënnec. 


LT.E.F. 
Victoire. 


16, boulevard de la 


L.T.E.G., 12, rue Gaston-Dreyt. 


LT.E.G., 1, boulevard Déodat-de- 
Séverac. 


L.T.E.M., 70, boulevard Bessières, 
LT.E.G., 233, boulevard Raspail. 
L.T.E.M., route Nationale. 
L.T.E.F., 108, rue Jean-Baffier. 
L.T.E.G., 25, avenue M.-Brisson. 
LT.E.G., rue de Gournay. 
LIT.E.F., 7, rue A.-Briand. 
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Par arrêté en date du 25 juillet 1961, la personnalité civile et 
lautonomie financière sont supprimées pour les cinquante-cinq 
llèges d'enseignement technique annexés à des lycées techniques 


ationalisés (liste B ci-après). 
Ces mesures prendront effet à 


partir du 1°" janvier 1962. 


LISTE B 


CoLLÈGES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ANNEXÉS A DES LYCÉES 
TECHNIQUES NATIONALISÉS 


Abréviations : LT.N. = Lycée technique nationalisé. 


ÉTABLISSEMENTS. — VILLES 


Académie d'Aix. 


D Rs rt 


Académie de Besançon. 


G. 1614, Montbéliard, rue des 
Huisselets. 

F. 551, Montbéliard, 7, rue du 
Port. 


Académie de Bordeaux. 


CR Ù RO RE ÉD 
M. 1691, Fort-de-France.......... 


Académie de Caen. 
G. M Chan. 7.05. ter. 


G. 979, Cherbourg............... 
CC À PRE + 


G. 803, la Ferté-Macé............ 
CAE. Ts MUOTE PP D 
M. 433, Sotteville-lès-Rouen...... 


Académie de Clermont. 


Néant. 


Académie de Dijon. 
Cire ns NPC 


TR CON sconés us 
DUR. INODES. sis 4 0 Elo T2 


CR 


Académie de Grenoble. 


RL AO sun See son 
OP RS 
DS: idous ire 
. 1008, F. 1091, Romans-sur-Isère. 


nn. METIER RAT 
M '- de ANSE NP ER 


NON hnnon 


Académie de Lille. 


DR. - OMR. uso con ès out 


. 709, Boulogne-sur-Mer......... 
. PI Ori. .:...51..550 


. 488, Douai, 3, rue de la Fon- 
derie. 


F 
G 
G 
M SR De iii. xs 
M 
ML 210, Fourmies. ..:.,.4...:i::. 


G. 271, Hénin-Liétard............ 
CG IDD TOO. coco co vosen 


ANNEXÉS A : 


LT.N. G., cité scolaire, route de 
Tarascon. 


L.T.N. G., route d’Audincourt. 


LT.N. G., 33, rue des Huisselets. 


L.T.N. G., 5, place de Verdun. 
L.T.N. G., pointe des Nègres. 


L.T.N. G., 130, route de la Déli- 
vrande. 


L.T.N. G., 23, quai de l’Entrepôt. 


L.T.N. mixte, rue Pierre-Brosso- 
lette. 


L.T.N. G., place du Midi. 
LT.N. G., 5, rue des Emmurées. 
L.T.N. mixte, 118, rue Léon-Salva. 


L.T.N. G., 18, rue de Mirande. 
L.T.N. G., rue du Collège. 
L.T.N. G., 15, rue Jean-Jaurès. 


L.T.N. G., 2, boulevard Taine. 
L.T.N. G., 7, faubourg Laprade. 
L.T.N. G., 1, rue Saint-François. 


L.T.N. G., rue Jeanne-d’Arc, quar- 
tier Mât-Bati. 


L.T.N. G., 40, boulevard Carnot. 
L.T.N. G., 41, rue Amblard. 
L.T.N. G., route d’Avignon. 


L.T.N. F., cité scolaire, boulevard 
de Saint-Quentin. 


L.T.N. mixte, 31, rue Cazin. 


L.T.N. G., 145, avenue Charles-de- 
Gaulle. 


L.T.N. mixte, 123, rue Casanova. 


L.T.N. G., 48, rue Charles-Bour- 
seul. 


L.T.N. mixte, 19, rue des Rouets. 
L.T.N. G., rue du Ponchelet. 
L.T.N. G., 14 et 18, rue de Gand. 








Académie de Lyon. 


[ep 


6, RUE SRE 
. 1460, F. 1037, Mâcon.......... 


[ 


. 149, Montceau-les-Mines...... 
. 1008, Oullins.:.......:. xs: 
EUR MON... ic: 


00% 


Académie de Montpellier. 


RAS re che dau dise di 43 
NS TMS PRE Tr 
. 1207, Narbonne............... 
OR MS PER 
1292, Perpignan...........5;. 


10099 


Académie de Nancy. 
Néant. 
Académie de Poitiers. 


G. 733, Angoulême.............. 
GOT PR Ne Bret ir, 
Académie de Rennes. 


DE. OUR it |: ii Gr ET 


G. 984, Saint-Nazaire, rue d’Arson- 
val. 


Académie de Strasbourg. 


M. 728, Saint-Louis, 14, rue du 
Temple. 


G. 941, Sarreguemines........... 


M. 876, Strasbourg, 1, place Saint- 
Nicolas. 


Académie de Toulouse. 


G. 1246, Gourdan-Polignan....... 
DS I ici ces cu) 


Académie de Paris. 


G. 118, Courbevoie.............. 
G. 173, Argenteuil... 0.4... 


ER À 5 A À CPR 


HE ee PR Pie 





COR ONE. :. aies ei 


LT.N. G., rue de l’Ecole-Pratique. 


L.T.N. G., cité technique, boule- 
vard des Neuf-Clés. 


LT.N. mixte, rue de Gourdon. 
LT.N. G., 44, Grande-Rue. 
LT.N. G., 35, avenue Carnot. 


LT.N. G., cité technique 
L.T.N. G., 1, place du Mazel. 
L.T.N. mixte, cité technique. 
LT.N. G., 17, rue Dhuoda. 


LT.N. F, 39, rue du Maréchal- 
Joffre, 


L.T.N. G., 360, route de Bordeaux. 
L.T.N. G., rue des Cordeliers. 


L.T.N. F,, 1, rue Proudhon. 


L.T.N. mixte, boulevard de Cou- 
bertin. 


L.T.N. mixte, rue Jean-Mermoz. 


L.T.N. mixte, 4 et 6, rue Fubrad. 
LT.N. G., 4, rue de l’Académie. 


L.T.N. G., avenue de Luchon. 
L.T.N. mixte, cité technique. 


L.T.N. G., 18, rue Lambrechts. 


LT.N. mixte, 173, avenue Jean- 
Jaurès. 


L.T.N. mixte, 14, rue du Maré- 
chal-Joffre. 


L.T.N. G., 10, rue Rooseveit. 
L.T.N. G., 59, rue des Jacobins. 





Création d’une annexe de collège d'enseignement technique. 





Par arrêté en date du 26 juillet 1961, il est créé à Massy (Seine- 
et-Oise), à compter du 15 septembre 1961, une annexe du collège 
d'enseignement technique de garçons 258, de Montrouge (Seine). 





Création d'un lycée technique municigal mixte à Lens. 





Par arrêté en date du 26 juillet 


1961, la création d’un lycée tech- 


nique municipal mixte a été autorisée à Lens. 





Création d’un lycée technique municipal à Béthune. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1961, la création d’un lycée techni- 
que municipal a été autorisée à Béthune, 
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Création d'un lycée technique municipal de garçons à Lens. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1961, la création d’un lycée tech- 
nique municipal de garçons a été autorisée à Lens. 





Création d'un lycée technique municipal à Liévin. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1961, la création d’un lycée tech- 
nique municipal a été autorisée à Liévin. 





Création d'une section spéciale d'automatique à l'école nationale 
supérieure d'électrotechnique, d’hydraulique et de radio-électricité 
de Grenoble. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1961, il est créé une section 
spéciale d’automatique à l'école nationale supérieure d’électro- 
technique, d’hydraulique et de radio-électricité de Grenoble. 





Conditions de passage dans la classe supérieure 
à l'institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 12 octobre 1959 portant organisation de l'institut 
e — supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut Emile- 
Blondel) ; 

Vu l'arrêté du 7 août 1958 fixant les conditions de délivrance du 
diplôme d'ingénieur de cet établissement ; ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; : 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 6 de l’arrêté du 7 août 1958 susvisé relatif 
aux conditions de passage dans la classe supérieure à l'institut na- 
tional supérieur de chimie industrielle de Rouen est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« Art. 6. — Pour être admis à passer dans la classe supérieure, 
chaque élève doit remplir les conditions suivantes : 

« 1° Moyenne générale annuelle égale ou supérieure à 12 sur 20; 

« 2° Moyennes particulières annuelles égales ou supérieures à 
10 sur 20 pour chacune des disciplines fondamentales, et à 5 sur 20 
pour chacune des autres disciplines. 

« Les élèves qui n'auront pas satisfait aux conditions fixées au 
paragraphe 2° ci-dessus devront subir, au cours du mois d’octobre 
de l’année scolaire suivante, un examen de réparation comportant 
les mêmes épreuves que les examens généraux de fin d'année pour 
les disciplines où leur moyenne était insuffisante ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN AUBA. 





Dates et modalités du concours pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1961, page 6924, 
l'° colonne, 54° ligne : 


Au lieu de : 


« D’une durée égale à celle des services civils ou militaires valables 
trouvé empêché d’accéder aux services publics par suite d’événe- 
ments de guerre », 


Lire : 
« D’une durée égale à la période pendant laquelle le candidat 


s'est trouvé empêché d’accéder aux services publics par suite 
d'événements de guerre ». 





Conseil académique de Dijon. 





Par arrêté du 18 août 1961, M. le docteur Roclore, président du 
conseil général de la Côte-d'Or, est nommé membre du conseil aca- 
démique de Dijon, en remplacement de M. le docteur Kuhn. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 23 août 1961, sont nommées attachés d'administration 
centrale stagiaires à l’administration centrale du ministère de lédu- 
eg y og ps et rangées au 1°" échelon de la 3° classe à compter 

u 2 mai : 


Mile Delame (Monique), Mme Rousseau (Marie). 





Enseignement technique. 





Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
25 juillet 1961, M. Lelias (Henri), professeur technique adjoint de 
collège technique, 8° échelon (indice net 430), du corps autonome 
de l’enseignement et de la jeunesse, en service détaché, est, pour 
compter du 1°" août 1961, réintégré dans le corps autonome de 
l’enseignement et de la jeunesse et admis, à la même date, sur sa 
demande, par anticipation et au titre de l’article 8 de La loi du 
4 août 1956, à faire valoir ses droits à pension de retraite pour 
ancienneté de services sur le régime des pensions civiles et militaires 
de retraite (régime spécial du décret du 21 avril 1950). 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1961, M. Behr (Charles), reviseur 
principal titulaire, rayé des cadres à compter du 1‘ août 1961, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
au titre de l’article L. 6 (4°) du code des pensions. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1961, la démission de M. Nayrac 
(Jacques), vérificateur technique titulaire de 2° classe, est acceptée 
à compter du 1° août 1961. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1961, Mme Weinsanto (Irène), 
rédacteur titulaire, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1° août 1961, au titre de 
l’article L.6 (3°) du code des pensions. 


Par arrêté en date du 28 juillet 1961, la démission de M. Casenave- 
Péré (Robert), vérificateur technique titulaire de 2° classe, est 
acceptée à compter du 1°" août 1961. 


Par arrêté en date du 31 juillet 1961, M. Bernard (Etienne), 
chef de service départemental des dommages de guerre titulaire, 
rayé des cadres à compter du 1°" août 1961, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite au titre de l’article L.6 (4°) 
du code des pensions. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-957 du 11 août 1%61 relatif à la mise en vigueur 
dans les départements algériens des textes d'application du 
code de la route. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des travaux publics et des transports, du ministre de l’intérieur 
et du ministe des armées, 

Vu le code de la route ; 

Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière et notamment les articles 1°" et 6, modi- 
fié par le décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 (art. 5, 6°) ; 
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Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attribu- 
tions du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les décrets qui interviendront pour l'application 
du code de la route seront applicables de plein droit dans les 
départements algériens deux mois après la date de leur publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sauf dis- 
position contraire expresse, et sous réserve des adaptations qui 
auront pu leur être éventuellement apportées dans ce délai, sur 
demande du délégué général en Algérie. 


Art. 2. — Sont étendus aux départements algériens les décrets 
intervenus pour la métropole avant la date du présent décret et 
relatifs à l'application du code de la route. 


Sont ‘abrogés les arrêtés correspondants du délégué général 
en Algérie relatifs aux mêmes matières. 


L'énumération des textes ainsi étendus et abrogés figure en 
annexe au présent décret avec indication, pour les textes éten- 
dus, de leurs modalités éventuelles d'application à l'Algérie. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
travaux publics et des transports, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des armées et le délégué général en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délé- 
gation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 11 août 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des tranports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


ANNEXE 
AU DÉCRET DU 11 AOUT 1961 RELATIF A LA MISE EN VIGUEUR DANS LES 
DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS DES TEXTES D'APPLICATION DU CODE DE LA 
ROUTE 








Décret n° 61-958 du 11 août 1961 relatif à la mise en vigueur 
dans les départements des Oasis et de la Saoura des textes 
d'application du code de la route. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre de l’intérieur et du ministre des armées, 

Vu le code de la route ; 

Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière et notamment les articles 1° et 6, 
modifié par le décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 (art. 5, 6°) ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les décrets qui interviendront pour l'application 
du code de la route seront applicables de plein droit dans les 
départements des Oasis et de la Saoura deux mois après la date 
de leur publication au Journal officiel de la République française, 
sauf disposition contraire expresse et sous réserve des adap- 
tations qui auront pu leur être éventuellement apportées dans 
ce délai, sur demande du ministre chargé du Sahara. 


Art. 2. — Sont étendus aux départements des Oasis et de la 
Saoura les décrets intervenus pour la métropole avant la date 
du présent décret et relatifs à l’application du code de la route. 

Sont abrogés les arrêtés gubernatoriaux relatifs aux mêmes 
matières. 

L'énumération des textes ainsi étendus et abrogés figure en 
annexe au présent décret avec indication, pour les textes étendus, 
de leurs modalités éventuelles d'application aux départements 
des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre de l’intérieur et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


ANNEXE 
AU DÉCRET DU {1 AOUT 1961 RELATIF A LA MISE EN VIGUEUR DANS LES 
DÉPARTEMENTS. DES OASIS ET DF LA SAOURA DES TEXTES D'APPLICATION DU 
CODE DE LA ROUTE 














TEXTES MÉTROPOLITAINS as E À ES 
applicables aux départements | MONALITÉS D'APPLICATION Due 
des Oasis et de la Saoura abrogés. 





Décret ne 55-1366 du 18 oc- | Le rôle confié à la com-!| Arrêté neo 3% 
mission  interministé- 











TEXTES MÉTROPOLITAINS ha 
D ME x 1 > : 
MODALITÉS D'APPLICATION dutrins 
applicables à l'Algérie. correspondants 
abrogés. 
Décret ne 55-1366 du 18 oc- | Le rôle confié à la com-| Arrêté n° 3%6 
tobre 1955 portant régle- mission  interministé-| du 9 mars 
mentation générale des rielle des compétitions | 1956. 
épreuves et compétitions de vitesse el à la com- 
sportives sur la voie mission permanente 
publique. d'examen des circuits de 
vitesse est exercé respec- 
tivement par deux com- 
missions algériennes 
dont la composition - est 
fixée et les membres 
désignés par arrêtés du 
délégué général en Algé- 
rie. 
Décret ne 60-848 du 6 août Néant. Néant. 
1960 relatif à l’examen 
psychotechnique des 
conducteurs dont le per- 
mis a été annulé et qui 
sollicitent un nouveau 
permis. 
mms initie) JR dl Se. 
Le 2 2e rien OP De annees er ARR SR NORME NUS SR © 





tobre 1955 portant régle- 
mentation générale des 
épreuves et compétitions 
sportives sur la voie 
publique. 


Décret ne 60-848 du 6 août 


1960 relatif à l'examen 
psychotechnique des 
conducteurs dont le per- 
mis à été annulé et qui 
sollicitent un nouveau 
permis. 





rielle des. compétitions 
de vitesse et à la com- 
mission permanente 
d'examen des circuils de 
vitesse est exercé respec- 
tivement par deux com- 
missions sahariennes 
dont la composition est 
fixée et les membres 
désignés par arrêtés du 
ministre chargé du 
Sahara. 


Néant. 


"À 
À 0 CE 


du 9 mars 
1956. 


Néant. 
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Mise en vigueur dans les départements algériens 
des textes d'application du code de la route. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre de l’intérieur et le ministre des armées, 


Vu le code de la route; 

Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière, et notamment les articles 1°" et 6, 
modifié par le décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 (art. 5, 6°) ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16-décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attribu- 
tions du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les arrêtés ministériels ou interministériels qui 
interviendront pour l'application du code de la route seront 
applicables de plein droit dans les départements algériens deux 
mois pleins après la date de leur publication au Journal officiel 
de la République française, sauf disposition contraire expresse, 
et sous réserve des adaptations qui auront pu leur être éventuelle- 
ment apportées dans ce délai sur demande du délégué général en 
Algérie. 


Art. 2. — Sont étendus aux départements algériens les arrêtés 
ministériels ou interministériels intervenus pour la métropole avant 





la date du présent arrêté et relatifs à l’application du code de la 
route. Sont abrogés les arrêtés correspondants du délégué général 
en Algérie relatifs aux mêmes matières. 

L’énumération des textes ainsi étendus et abrogés figure en 
annexe au présent arrêté avec indication, pour les textes étendus, 
de leurs modalités éventuelles d’application à l’Algérie. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
armées et le délégué général en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale en 
Algérie. 


Fait à Paris, le 11 août 1%1. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ pU 11 AOUT 1961 RESATIF A LA MISE EN VIGUEUR DANS LES DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS 
DES TEXTES D'A!FLICATION DU CODE DE LA ROUTE 





TEXTES MEÉTROPOLITAINS APPLICABLES A L'ALGÊRIE 


MODALITÉS D'APPLICATION 


TEXTES ALGÉRIENS 


correspondants abrogés. 








Arrèté du 15 juillet 1954 relatif à l’échappement des 
véhicules automobiles. 


Arrêlé du 16 juillet 1954 relatif aux plaques d’immatri- 
culation des véhicules automobiles. 


Arrêté du 16 juillet 1954 relatif à l'éclairage et à la 
signalisation des véhicules. 





Néant. arrêté no 4 du 5 février 1955. 
Néant. Arrêté ne 6 du 5 février 1955 
Néant. Arrèté n° 7 du 5 février 1955. 


Arrêté du 17 juillet 1954 relatif aux transports en com- Néant. Arrêté no 8 du 5 février 1955. 
mun de personnes. 

Arrêté du 19 juillet 1951 relatif à la réception des véhi- Néant. A\rrêté n° 9 du 5 février 1955. 
cules aulomaobiles, 

Arrêté du 21 juillet 1954 fixant les condilions d’établis- L'apposition d'un timbre sur la _|{ Arrèté no 10 du 5 février 1955. 
sement, de délivrance et de validité des permis de formule du certificat médical 
conduire. prévu à l’article {er de l'arrêté 


Arrêté du 22 juillet 194 relatif à la signalisation rou- 
tière. 


Arrêté du 23 septembre 1954 fixani les vilesses maxima 
des véhicules automobiles dont le poids est supérieur 
à 10 tonnes. 


Arrêlé du 13 novembre 1954 relatif aux visites tech- 
niques de certaines catégories de véhicules de trans- 
port de marchandises. 


Arrêté du 18 janvier 1955 relatif aux catégories de 
véhicules devant être munis d’un appareil récepteur 
de signaux de dépassement. 


Arrêlé du 7 avril 1955 fixant les modalités d’application 
de l’article 168 du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954. 


Arrêté du 7 avril 1955 fixant les modalités d’application 
des articles 138 ($ B) et 167 du décrel n° 54-724 du 
10 juillet 1954. 


Arrêté du 18 août 1955 relatif au freinage des véhicules 
automobiles. 


Arrèté du 9 septembre 1955 relatif à l'éclairage des 
cycles et-cyclomoteurs. 
PA 





du 
exigée en Algérie. 


MA juillet 1954 n'est pas 


Néant. arrêté ne 11 du 5 février 1955. 
Néant. Arrèôlé n° 14 du 5 février 1955. 
Néant. Arrêté no 15 du 5 février 1955. 
Néant. Arrêté ne 18 du 19 mars 1955. 

Néant. arrêté ne 23 du 29 juillet 195a 
Néant. Arrèlé ne 27 du 17 août 1955. 

Néant. aArrêlé no 33 du 9 janvier 1956. 





Néant. Arrêté ne 30 du 26 novembre 1955. 
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TEXTES ALGÉRIENS 


correspondants abrogés. 





Arrêté du 25 janvier 1956 relatif aux plaques d’exploi- 
tation des véhicules agricoles. 


Arrêté du 1er février 1936 relatif à la signalisation rou- 
tière. 


Arrêté du 4 avril 1956 fixant les conditions auxquelles 
peut être autorisé le transport de plusieurs personnes 
(y compris le conducteur) et d’un chargement sur 
les motocyclettes, vélomoteurs, cyclomoteurs et cycles 
(avec ou sans side-car ou remorque arrière). 

Arrêté du 4 mai 1956 relatif au transport en commun 

de personnes. 

com- 


Arrêlé du 12 juillet 1956 relatif au transport en 


mun de personnes. 
Arrêté du 8 août 1956 relatif à l'éclairage des véhicules 
automobiles. 


Arrêté du 8 août 1956 relatif à la signalisation des 
véhicules. 
Arrêté du 20 octobre 1956 relatif aux polices d'’assu- 


rances des épreuves ou compétilions sportives sur la 
voie publique. 


Arrêté du 17 janvier 1957 complétant la liste des affec- 
tions incompatibles avec la délivrance du permis 
de conduire les véhicules. 


Arrêté du 24 avril 197 portant homologation de la 
formule fixant le nombre de voitures admises à pren- 
dre le départ pour une épreuve automobile en circuit 
fermé 

Arrêté du 3 mai 1957 modifiant l'arrêté du 16 juillet 195: 
relatif à l'éclairage et à la signalisation des véhicules 

modifié par arrêté du 8 août 1956. 


4 
: 


Arrêté du 4 mai 1957 portant approbation des cahiers 
des charges relatifs à l’agrément des projecteurs pour 
véhicules artomobiles émettant un faisceau-croise- 
ment asymétrique et des types de lampes à jncan- 
descence pour projecteurs de véhicules automobiles 
émettant un faisceau-croisement asymétrique. 


Arrêté du 29 inai 1957 portant règlement technique des 
courses automobiles comportant un usage privatif de 
la voie publique. 


Arrêté du 3 août 1957 relatif à la mesure du bruit 
produit par un véhicule automobile. 


Arrêté du 6 septembre 1957 relatif à la délivrance des 
licences”de circulation 


Arrêté du 10 octobre 1957 relatif à l'indication des 
vitesses maxima sur les véhicules automobiles. 


Arrêté du 26 décembre 1957 modifiant et complétant 
l'arrêté du 21 juillet 1954 fixant les conditions d'éta 
blissement, de délivrance et de validité des permis 
de conduire. 


Axrélé du 14 janvier 1958 relatif aux spécifications aux- 
quelles doivent répondre les avertisseurs sonores des 
véhicules automobiles. 

Arrêté du 14 février 1958 relatif à la réception des 

véhicules automobiles. 


Arrêté du 13 novembre 1958 modifiant l'arrêté du 
16 juillet 1954 relatif aux plaques d’immatriculation 
des véhicules automobiles 


Arrêté du 19 décembre 1958 relatif à l'aménagement des 
véhicules. 





Néant. 
Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Le rôle confié à la commission 
interministérielle des compéli- 
tions de vitesse et à la com- 
mission permanente d'examen 
des circuits de vitesse est 
exercé respectivement par deux 
commissions algériennes dont 
la composition est fixée et les 
membres désignés par arrêtés 
du délégué général en Algérie 


Néant. 
Néant. 
Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


lication 
2; aux 


A l’article 19: date d'a 
reportée au 1er avril 


articles 2) et 21: date d’appli- 
> reportée au 4 avril 





Arrêté neo 42 du 24 avril 1956. 


Arrêté ne 46 du 6 juin 1956. 


Arrêté neo 44 du 28 mai 1956. 


Arrêté no 45 du 29 mai 1956. 


Arrêté ne 48 du 2 août 1956. 


Arrêté n° 51 du 5 novembre 1956. 


Arrêté no 52 du 5 décembre 1956. 


Arrêté ne 53 du 16 février 1957. 


Arrêté 54 du 18 février 1957. 


Arrêté ne 58 du 1er juillet 1957. 


arrêté n° 57 du fer juillet 1957. 


Arrêlé o6 du 1er juillet 1957. 


\rrêté ne 59 du 3 juillet 1957. 


Arrêté no 60 du 4 octobre 1957. 


Arrêlé n° 65 du 9 décembre 1957. 
Arrêlé no 63 du 25 décembre 1957. 


Arrêlé n° 67 du 3 janvier 1958. 


Arrêté no 68 du 22 février 1958. 


Arrêté no 70 du 20 mars 1958. 


Néant. 


Néant. 
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TEXTES ALGÉRIENS 


correspondants abrogés. 





Arrêté du 19 décembre 1958 relatif à la présignalisation 
des véhicules. 


ârrêté du 7 avril 1959 relatif à l'approbation des cahiers 
des charges relatifs à l’agrément des projecteurs pour 
véhicules automobiles et des types de lampes pour 
projecteurs de véhicules automobiles. 


Arrêté du 9 avril 4959 relatif aux conditions d’établisse- 
ment, de délivrance et de validité des permis de 
conduire. 


Arrêté du 11 mai 1959 relatif à la signalisation des 
véhicules. 


Arrêté du 30 mai 1959 portant approbation des cahiers 
des charges relatifs à l’homologation des lampes et 
des projecteurs pour véhicules autorhobiles. 


Arrêté du 6 juillet 1959 complétant l'arrêté du 3 août 
1957 relatif à la mesure du bruit produit par un 
véhicule automobile. 


Arrêté du 3 août 1959 modifiant la liste des affections 
incompatibles avec la délivrance du permis de 
conduire annexé à l'arrêté du 21 juillet 14954 modifié. 


Arrêté du 5 août 1959 modifiant l’article 5 de l’arrêté 
du 19 décembre 1958 relatif à la présignalisation des 
véhicules. 


Arrêté du 25 août 1959 relatif aux bandages métalliques 
des véhicules et appareils agricoles. 


titre de moniteur 
des véhicules à 


Arrêté du 31 août 1959 relatif au 
d'enseignement de la conduite 
moteur. 


Arrêté du 31 août 1959 relatif à l’exploitation d’établis- 
sements d’enseignement de conduite des véhicules à 
moteur. 


Arrêté du 1e décembre 1959 portant application du 
décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglemen- 
tation générale des épreuves et compétitions sportives 
sur la voje publique. 


Arrêté du 1 décembre 1959 portant interdiction de cer- 
taines routes aux épreuves sportives. 


Arrêté du 18 janvier 1960 modifiant l'arrêté du 25 août 
1959 relatif à la circulation routière (tracteurs agri- 
coles). 


Arrêté du 24 février 1960 relatif aux avertisséurs sonores 
et lumineux spéciaux. 


Arrêté du 16 mars 1960 relatif à la signalisation routière. 


Arrêté du 6 avril 1960 modifiant l'arrêté du 16 juillet 
1951 relatif aux plaques d’immatriculation des véhi- 
cules automobiles. 








Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Le rôle confié à la commission 
interministérielle des compéti- 
tions de vitesse el à la com 
mission permanente d’examen 
des circuits de vitesse est exercé 
respectivement par deux com 
missions algériennes dont la 
composition est fixée et les 
membres désignés par arrêtés 
du délégué général en Algérie 


A l'article 76: délai d’appli- 
cation reporté au 1er janvier 
1962. 

a) Les rôles confiés au minis 
tre de l’intérieur et au ministre 
des travaux publies sont exer 
cés concurremment par le 
délégué général en Algérie. 

b) La liste des routes dont 
l'accès est interdit à titre per 
manent au dérouiement des 
7 0 hd sportives sera fixée en 
Algérie par arrêté du délégué 
général en Algérie 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


A l’article 2: délai 


€ reporté au 
der janvier 1962. 





Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


é Néant. 


Néant. 


Arrêté du 29 mai 1952 relatif aux 
leçons de conduite des véhicu- 
les automobiles données sur la 
voie publique et aux voitures- 
écoles. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
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TEXTES MEÉTROPOLITAINS APPLICABLES À L'ALGÉRIE 


MODALITÉS D'APPLICATION 


TEXTES ALGÉRIENS 


correspondanis abrogés. 





Arrêté du 7 avril 1960 relatif aux visites techniques 
véhicules affectés à des transports de marchan- 
ises. 


Arrêté du 7 avril 1960 relatif à la visite technique d’un 
véhicule impliqué dans un accident corporel. 


Arrêté du 7 juin 1960 relatif à la commission nationale 
d'examen en matière d’incapacités physiques incom- 
patibles avec le permis de conduire. 


Arrêté du 24 juin 1960 relatif à la commission spéciale 
de retrait du permis de conduire. 


Arrêlé du 12 juillet 1960 relatif aux commissions médi- 
cales d'examen pour la délivrance du permis de 
conduire. 


Arrêlé du 10 octobre 1960 portant modification au 
cahier des charges des appareils de présignalisation 
annexé à l'arrêté du 19 décembre 19%8 relatif à la 
présignalisation des véhicules 


Arrêté du 13 janvier 1961 modifiant l'arrêté du 7 avril 
1960 relatif à la visite technique des véhicules auto- 
mobiles impliqués dans un accident de la circulation 
routière ayant entraîné la mort ou des blessures 
graves. 


Arrêlé du 13 janvier 1961 modifiant l’arrêlé du 15 novem- 
bre 1954 relatif aux visites techniques de certaines 
catégories de véhicules de transport de marchandises, 
modifié par arrêtés des 31 mai 1956 et 7 avril 1960. 


Arrêlé du 25 janvier 1961 fixant les normes des casques 
utilisés par les conducteurs ou passagers de véhicules. 


Arrêté du 26 janvier 1961 fixant les catégories de 
conducteurs pour lesquels le port du casque est obli- 
gatoire 


Arrêté du 27 jenvier 1961 relalif aux feux antibrouillard. 


Arrêté du 17 février 1961 modifiant l’arrété du 24 juin 
1960 relatif à la composition et au fonctionnement 
des commissions spéciales de retrait du permis de 
conduire. 


Arrêté du 17 février 1961 relatif aux opérations de 
remorquage des véhicules et fixant les vitesses 
maxima autorisées lorsque le véhicule remorqué a 
un poids total en charge supérieur à 3,5 tonnes. 


Arrêté du 21 mars 1961 relatif à la mesure du bruit 
produit par les véhicules automobiles. 


Arrêté du 26 juin 1961 modifiant l'arrêté du 25 janvier 
1961 relatif aux normes des casques utilisés par les 
conducteurs ou les passagers de véhicules. 


Art. 





A l’article 2: délai reporté au 


fer janvier 1962. 


A l'alinéa 3: compléter le pre- 


mier alinéa E la mention: 
« par intermédiaire du délégué 
général en Algérie, direction 
des travaux publics, de la 
construction et des trans- 
ports ». 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Art. er, — Date d'application 


reportée au 1er janvier 1902. 
2. — Date d'application 
reportée au 1er juillet 4962. 


Date d'application reportée du 


4er juillet 1961 au 1 janvier 
1962 pour les véhicules neufs et 

du 1er juillet 1962 au 1er janvier 

1963 pour les véhicules mis en 

2 am avant cette dernière 
ate. 


Néant. 


Néant. 


Art. 6. — a) Date d'application 


reportée au ‘1er janvier 1962; 
b) Date d'application reportée au 
1er juillet 1962; c) Date d’appli- 
cation reportée au 4er avril 
1962; d) Date d’application 
maintenue au {er avril 1963. 


Arl. fer, — Délai d'application 


reporté du 1e juillet 4961 au 
jer janvier 1962 pour les casques 
utilisés par les conducteurs de 
motocyclettes et du 4er avril 
1962 au 1er juillet 1962 pour les 
casques utilisés par les conduc- 
teurs de vélomoteurs ou par les 
autres usagers, 








Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
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Mise en vigueur dans les départements des Oasis et de la Saoura 
des textes d'application du code de la route. 





Le ministre d’Etat, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'intérieur et le ministre des armées, 


Vu le code de la route ; 


Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière, et notamment les articles 1°" et 6, 
modifié par le décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 (art. 5, 6°) ; 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les arrêtés ministériels ou interministériels qui 
interviendront pour l’application du code de la route seront appli- 
cables de plein droit dans les départements des Oasis et de la 
Saoura deux mois après la date de leur publication au Journal 
officiel de la République française, sauf disposition contraire 
expresse, et sous réserve des adaptations qui auront pu Jeur être 
éventuellement apportées dans ce délai sur demande du ministre 
chargé du Sahara. 





Art. 2. —Sont-étendus aux départements des Oasis et de la 
Saoura les arrêtés ministériels ou interministériels intervenus pour 
la métropole avant la date du présent arrêté et relatifs à l’appli- 
cation du code de la route. Sont abrogés les arrêtés gubernatoriaux 
relatifs aux mêmes matières. 

L'énumération des textes ainsi étendus et abrogés figure en 
annexe au présent arrêté avec indication, pour les textes étendus, 
de leurs modalités éventuelles d’application aux départements des 
Oasis et de la Saoura. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des travaux publies et des transports, le 
ministre de l'intérieur et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 

ROGER FREY. 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 





ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ DU 11 4OUT 1961 RELATIF 4 LA MISE EN VIGUEUR DANS LES DÉPARTEMENTS DES OASIS ET DE LA S4AOURA 
LES FEXTES D'ANPLICATION DU CODE DE LA ROUTE 





Re D 0 D CRC A 





TEXTES METROPOLITAINS 


applicables aux départements des Oasis et de la Saoura. 


MODALITÉS D'APPLICATION 


TEXTES GUBERNATORIAUX 


correspondants abrogés. 








Arrêté du 15 juillet 1954 relatif à l’'échappement des 
véhicules automobiles 


Arrêlé du 16 juillet 1954 relatif aux plaques d'immatri- 
culation des véhicules automobiles. 


Arrêlé du 16 juillet 1954 relatif à l'éclairage et à la 
signalisation des véhicules. 


Arrêté du 17 juillet 1954 relatif aux transports en com 
mun de personnes. 


Arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la réception des véhi 
cules automobiles. 


Arrèlé du 21 juillet 1954 fixant les conditions d'établis 
sement, de délivrance et de validité des permis de 
conduire. 


Arrêté. du 22 juillet 1954 relatif à la signalisation rou 
tière 


Arrêté du 23 septembre 1954 fixant les vitesses maxima 
des véhicules automobiles dont le poids est supérieur 
à 10 tonnes. 


Arrêté du 15 novembre 1954 relatif aux visites techni 
ques de certaines calégories de véhicules de trans- 
port de marchandises. 


Arrêté du 18 janvier 1955 relatif aux catégories de véhi 
cules devant être munis d'un appareil récepteur de 
signaux de dépassement. 


Arrêté du 7 avril 1955 fixant les modalités d'application 
de l’article 168 du décret n° 51-721 du 10 juillet 1954, 


Arrêté du 7 avril 1955 fixant les modalités d'application 
des articles 138 ($ B) et 167 du décret no 34-724 du 
10 juillet 195: 


Arrêté du 18 août 1955 relatif au freinage des véhicules 
automobiles. 


Arrêté du 9 seplembre 1955 relatil à l'éclairage des 
cycles et cyclomoteurs. 





L'apposition d’un timbre sur la 
formule du certificat médical 
prévu à l’article fer de l'arrêté 
du 21 juillet 1954 n'est pas 
exigée dans les départements 
des Oasis et de la Saoura 





Néant. Arrêté ne 4 du 5 février 1955. 
Néant. Arrêté n° 6 du 5 février 1955. 
Néant. arrêté ne 7 du à février 1955. 
Néant. Arrêté ne 8 du 5 février 1955. 
Néant. \rrêlé ne 9 du 5 février 1955. 


arrèlé ne 10 du 5 février 1955. 


Néant. arrêté ne 11 du 5 février 1955 
Néant. Arrêté nv 14 du 5 février 1955. 
Néant. arrêté ne 15 du 5 février 1955. 
Néant. arrêté ne 18 du 19 mars 1955. 
Néant. arrêté ne 23 du 29 juillet 1955 
Néant. arrêté ne 27 du 17 août 1955. 
Néant. \rrèté ne 33 du 9 janvier 1956. 
Néant. arrêté ne 30 du 26 novembre 1955. 
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MODALITÉS D'APPLICATION 





TEXTES GUBERNATORIAUX 


correspondants abrogés. 





Arrêté du % janvier 1956 relatif aux plaques d'exploita- 
tion des véhicules agricoles. 


Arrêté du 1er février 1956 relatif à la signalisation rou- 
tière. 


Arrêté du 4 avril 1956 fixant les conditions auxquelles 
eut être autorisé le transport de plusieurs personnes 
y compris le conducteur) et d’un chargement sur 
les motocycletles, vélomoteurs, cyclomoteurs et cycles 
{avec ou sans side-car ou remorque arrière). 


Arrêté du 4 mai 1956 relatif au transport en commun 
de personnes, 


Arrêté du 12 juillet 1956 relatif au transport en commun 
de personnes. 


Arrêlé du 8 août 1956 relatif à l’éclairage des véhicules 
automobiles. 

Arrêté du 8 août 1956 relalif à la signalisation des 

véhicules. 


Arrêté du 2 octobre 1956 relatif aux polices d’assu- 
rances des épreuves ou compétitions sportives sur la 
voie publique. 


Arrêté du 17 janvier 1957 complétant la liste des affec- 
tions incompalibles avec la délivrance du permis 
de conduire des véhicules. 


Arrêté du 24 avril 1957 portant homologation de la for- 
mule fixant le nombre des voitures admises à prendre 
le départ pour une épreuve automobile en circuit 
fermé. 


Arrêté du 3 mai 1957 modifiant l’arrêté du 16 juillet 1954 
relatif à l'éclairage et à la signalisation des véhicules, 
modifié par arrêlé du 8 août 1956. 


Arrêté du 4 mai 1957 portant approbalion des cahiers 
des charges relatifs à l’agrément des projecteurs pour 
véhicules automobiles émettant un faisceau-croise- 
ment asymétrique et des types de lampes à incan- 
descence pour projecteurs de véhicules automobiles 
émettant un faisceau-croisement asymétrique. 


Arrêté du 29 mai 1957 portant règlement technique des 
courses automobiles comportant un usage privatif de 
la voie publique. 


Arrêté du 3 août 1957 relatif à la mesure du bruit pro- 
duit par un véhicule automobile. 


Arrêté du 6 septembre 1957 relatif à la délivrance des 
licences de circulation. 


Arrêlé du 10 octobre 1957 relalif à l'indication des 
vitesses maxima sur les véhicules automobiles. 


Arrêté du 26 décembre 1957 modifiant et complétant 
l'arrêté du 21 juillet 1954 fixant les conditions d’éta- 
blissement, de délivrance et de validité des permis 
de conduire. 


Arrêté du 14 janvier 1958 relatif aux spécifications aux- 
quelles doivent répondre les avertisseurs sonores des 
Véhicules automobiles. 

arrété du 14 février 1958 relatif à la réception des 

véhicules automebiles. 


Arrêté du 13 novembre 1958 modifiant l'arrêté du 
46 juillet 1954 relatif aux plaques d’immatriculation 
des véhicules automobiles 





Néant. 
Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Le rôle confié à la commission 
interministérielle des compéti- 
tions de vitesse et à la com- 
mission permanente d'examen 
des circuits de vitesse est 
exercé respectivement par deux 
commissions sahariennes dont 
la composition est fixée et les 
membres désignés par arrêlés 
du ministre chargé du Sahara. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 





Arrêté ne 


Arrêté n° 


Arrêté ne 


Arrêté no 


42 du 24 avril 1956. 


16 du 6 juin 1956. 


44 du 28 mai 1956. 


45 du 29 mai 1956. 


arrêté no 48 du 2 août 1956. 


Arrêté no 51 du 5 novembre 1956. 


Arrêté n°5 


Arrêté ne 53 du 16 février 1957. 


aArrêlé ne 


54 du 18 février 1957. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 





2 du 5 décembre 1956. 





27 Août 1961 





sms _ un 


JEXTES MÉTROPOLITAINS 


applicables aux départements des Oasis et de la Saoura. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MODALITÉS D'APPLICATION 





TEXTES GUBERNATORIAUX 


correspondants abrogés. 





Arrêlé au 19 décembre 1958 relatif à l'aménagement 
des véhicules, 


Arrêté du 19 décembre 1958 relatif à la présignalisation 
des véhicules. 


Arrêlé du 7 avril 1959 relatif à l’approbation des cahiers 
des charges relatifs à l’agrément des projecteurs pour 
véhicules automobiles et des types de lampes pour 
projecteurs de véhicules automobiles. 


Arrêté du 9 avril 1959 relatif aux conditions d’établis- 
sement, de délivrance et de validité des permis de 
conduire. 


Arrêté du 11 mai 
véhicules. 


1959 relatif à la signalisation des 


Arrêlé du 30 mai 1959 portant approbation des cahiers 
des charges relalifs à l’homologation des lampes et 
des projecteurs pour véhicules automobiles. 


Arrêlé du 6 juillet 1959 complétant l'arrêté du 3 août 
1957 relatif à la mesure du bruit produit par un 
véhicule automobile. 


Arrèlé du 3 août 1959 modifiant la liste des affections 
incompatibles avec la délivrance du permis de 
conduire annexé à l'arrêté du 21 juillet 1954 modifié. 


Arrêté du 5 août 1959 modifiant l’article 5 de l'arrêté 
= 19 ap. $é 1958 relatif à la présignalisation des 
véhicules. + 


Arrêlé du 25 août 1959 relatif aux bandages métalliques 
des véhicules et appareils agricoles. 


Arrêté du 31 août 1959 relatif au titre de moniteur d’en- 
seignement de la conduite des véhicules à moteur. 


Arrêté du 31 août 1959 relatif à l'exploitation d'’établis- 
nr ÿ d'enseignement de conduite des véhicules à 
moteur. 


Arrêté du 1° décembre 1959 portant application du 
décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglemen- 
tation générale des épreuves et compétitions sportives 
sur la voie publique. 


Arrêté du 1° décembre 1959 portant interdiction de cer- 
taines routes aux épreuves sportives. 


Arrêté du 18 janvier 1960 modifiant l'arrêté du 25 août 
1959 relatif à la circulation routière (tracteurs agri- 
coles) 


Arrêté du 21 février 1960 relatif aux avertisseurs sonores 
et lumineux spéciaux. 


Arrêté du 16 mars 1960 relatif à la signalisation routière. 
Arrêté du 6 avril 1960 modifiant l'arrêté du 16 juillet 


1951 relatif aux plaques d’immatriculation des véhi- 
cules automobiles. 





A l’article 19: date d'application 
ee rer au {er avril 14962; aux 
articles 20 et 21: date he 1 
cation reportée au {er avril 2 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


Néant. 
Néant. 


Néant. 


Le rôle confié à la commission 
interministérielle des compéti- 
tions de vitesse et à la com- 
mission permanente d'examen 
des circuits de vitesse est 
exercé respectivement par deux 
commissions sahariennes dont 
la composition est fixée et les 
membres désignés par arrêtés 
du ministre chargé du Sahara. 


A l'article 76: délai d'application 
reporté au 1er janvier 1962. 

a) Les rôles confiés au minis 
tre de l’intérieur et au ministre 
des travaux publics sont exer- 
cés concurremment par le 
ministre chargé du Sahara. 

b) La liste des routes dont 
l'accès est interdit à titre per- 
manent au déroulement des 
épreuves sportives sera fixée 
dans les départements des 
Oasis et de la Saoura par arrêté 
du ministre chargé du Sahara. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


A l'article 2: délai 


reporté au 
ter janvier 1962. 





Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Arrêté du 29 mai 1952 relatif aux 
leçons de conduite des véhi- 
cules automobiles données sur 
la voie publique et aux voi 
tures-écoles. 


Néant. 


Méant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 
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Arrèlé du 7 avril 4960 relatif aux visites techniques des 
véhicules affectés à des transports de marchandises. 


Arrêté du 7 avril 1960 relatif à la visite technique d'un 
véhieu'e impliqué das un orciden! corporel 


Arrèlé du 7 juin 1960 relatif à la commission nationale 
d'examen en matière d'incapacités physiques incom 
palibles avec le permis de conduire. 


Arrêté du 24 juin 1960 relatif à la commission spéciale 
de retrait du permis de conduire. 


Arrêlé du 12 juillet 1960 relatif aux commissions médi- 
cales d'examen pour la délivrance du permis de 
conduire. 


Arrêté du 10 octobre 1960 portant modification du cahier 
des charges des appareils de présignalisation annexé 
à l'arrêté du 19 décembre 1938 relatif à la présignali- 
sation des véhicules 


Arrêté du 13% janvier 1961 modifiant l'arrêté du 7 avril 
1960 relatif à la visite technique des véhicules auto 
mobiles impliqués dans un accident de la circulation 
routière ayant entrainé la mort ou des blessures 


graves. 


Arrêté du 13 janvier 1961 modifant l'arrêté du 13 novem 
bre 1951 relatif aux visites techniques de certaines 
catégories de véhicules de transport de marchandises, 
modifié par arrêtés des 31 mai 1956 et 3 avril 1960 


Arrêté du %5 janvier 1961 fixant les normes des casques 
utilisés par les conducteurs ou passagers de véhicules. 


Arrêté du 26 janvier 1961 fixant les catégories de conduc- 
teurs pour lesquels le port du casque est obligatoire. 


Arrêlé du 27 janvier 1961 relatif aux feux antibrouillard. 


Arrêté du 17 février 1961 modifiant l'arrêté du 24 juin 
1960 relatif à la composition et au fonctionnement 
des commissions spéciales de retrait du permis de 
conduire. 


Arrêté du 17 février 1961 relatif aux opérations de 
remorquage des véhicules et fixant les vitesses 
maxima autorisées lorsque le véhicule remorqué a 
un poids total en charge supérieur à 3,5 tonnes. 


Arrêté du 21 mars 1961 relatif à la mesure du bruit 
produit par les véhicules automobiles. 


Arrêté du 26 juin 1961 modifiant l'arrêté du 25 janvier 
1961 relatif aux normes des casques utilisés par les 
conducteurs ou les passagers de véhicules. 











A l'article 2: délai reporté au 
{er janvier 1962. 

A l'article 3: compléter le pre- 
mier alinéa par la mention: 
« par l'intermédiaire du minis- 
tre chargé du Sahara ». 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


art, fer, — Date d'application 
reportée au 1er janvier 1962 

Art. 2, — Date d'application 
reportée au fer juillet 1962. 


Date d’application reportée du 
4er juillet 1961 au 1er janvier 
1962 pour les véhicules neufs, 
e' du fer juillet 1962 au fer jan- 
vier 4963 pour les véhicules 
mis en circulation avant cette 
dernière date. 


Néant. 


Néant. 


Art. 6. — a) Date d’application 
reportée au er janvier 1962; 
b) Date d’applicalion reportée 
au {er juillet 1962; c) Bale d’ap- 
plication reportée au 1er avril 
1962; d) Date d'application 
maintenue au 1° avril 1963 


Art. fer. — Délai d’application 
reporté du 1e" juillet 1961 au 
fer janvier 1962 pour les cas- 
ques utilisés par les conduc- 
teurs de motocyclelles, et du 
der avril 1962 au 1°r juillet 1962 
our les casques utilisés par 
es conducteurs de vélomoteurs 
ou par les autres usagers. 
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FEXTES GUBERNATORIAUX 


rorrespondants abrogés. 





Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant, 


Néant. 


Néant. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 23 août 1961, M. Lemoine (Jean), ingénieur principal 
de 1" classe, 2° échelon, du côrps autonome des ingénieurs des 
travaux publics, est mis en disponibilité pour une période de trois 
années, à compter du 18 mai 1961, pour exercer une activité relevant 
de sa compétence auprès de la société Eau et assainissement. 


DR SEE RER ER 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


2 


Autorisation aux Hovillères du bassin de Lorraine 
d'augmenter leur participation dans le capital d’une société. 





Par arrêté du 1°" août 1961, les Houillères du bassin de Lorraine 
sont autorisées à acquérir de la société Union charbonnière sarro- 
lorraine 100 actions de 100 DM. de la société Saar und Rhein 
Kohlenhandelsgesellschaft moyennant le prix total de 14000 NF, 
ge a participation au capital de cette dernière société à 
30.000 k 





Approbation des compfes de la caisse nationale de l'énergie 
(années 1955 à 1959 inclus). 





Par arrêté du 3 août 1961, sont approuvés les comptes de la 
caisse nationale de l'énergie pour les exercices 1955 à 1959 inclus. 

Il est donné quitus de leur gestion pour les exercices 1955 à 1959 
inclus aux administrateurs de la caisse nationale de l'énergie. 





Autorisation au Comptoir de vente des charbons sarrois de prendre 
une participation dans le capital de la Société financière de 
garantie du négoce charbonnier de gros. 





Par arrêté du 16 août 1961, le Comptoir de vente des charbons 
sarrois est autorisé à prendre une participation de 50.000 NF dans 
le capital de la Société financière de garantie du négoce char- 
bonnier de gros. 





Autorisation aux Charbonnages de France de prendre une parti- 
cipation dans le capital de la société financière de garantie du 
négoce charbonnier de gros. 





Par arrêté du 16 août 1961, les Charbonnages de France sont 
autorisés à prendre une participation de 950.000 NF dans le capital 
de la Société financière de garantie du négoce charbonnier de 
gros. 





Mines. 





Par arrêtés en date du 21 août 1961, sont nommés adjoints 
techniques des mines à la suite de l'examen d'admission ouvert 
le 29 mai 1961 : 

A compter du 1° mai 1961: M. Bonareck (Jean), arrondissement 
minéralogique de Paris-I. 

A compter du 1° juin 1961: M. Boniard (Jean), arrondissement 
minéralogique de Douai. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Récipients contenant du lait stérilisé demi-écrémé. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi modifiée du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret modifié du 25 mars 1924 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 
Sur la répression des fraudes en ce qui concerne le lait et les 
Produits de la laiterie, et notamment ses articles 3 bis et 3 ter, 


Arrête : 


Art. 1°, — A compter de la publication du présent arrêté, les 
bouteilles ou emballages perdus utilisés pour la vente du «lait 
Stérilisé demi-écrémé » pourront contenir une quantité de liquide 
Supérieure à 25 cl. 








Art. 2. — La dénomination de vente «lait stérilisé demi-écrémé » 
doit être portée directement sur tous les récipients, quelle que soit 
leur capacité, ou sur une étiquette adhérente en caractères de 
couleur foncée très apparente. Les caractères de la mention « demi- 
écrémé » doivent être au moins de 8 mm pour les récipients d’une 
capacité supérieure au demi-litre et de 5 mm pour ceux de capacité 
égale ou inférieure au demi-litre. 


Art. 3. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé, sous l'autorité du directeur des actions techniques, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1961. 
Pour le ministre et par délégation ! 


Le conseiller tecnique, 
J.-L. ROUGÉ. 





Etiquetage des produits biologiques à usage vétérinaire. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 611 à 617 du code de la santé publique ; 

Vu le décret modifié n° 52-166 du 14 février 1952 ; 

Vu les arrêtés des 31 juillet 1953, 21 juillet 1955 et 1°" juillet 19574 
Vu l’avis du comité vétérinaire des sérums et vaccins, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le paragraphe b de l’article 2 de l’arrêté du 31 juil 
let 1953 susvisé, modifié par l’article 1° de l'arrêté du 1° juil 
let 1957, est complété par les dispositions suivantes : 

« La mention d’autorisation prévue ci-dessus, lorsqu'elle corres- 
pondra à un renouvellement d'autorisation, sera inscrite comme suit : 

« Arrêté n° ..... TRE et PP du ::4.. comportant : 

« Le numéro du nouvel arrêté d’autorisation suivi de la lettre 
majuscule R, suivie elle-même du chiffre correspondant au renou- 
vellement (1 pour le premier renouvellement, 2 pour le second 
et ainsi de suite) ; 

« Le numéro d’enregistrement du produit inscrit dans ledit arrêté, 
ce numéro étant séparé des indications précédentes par un tiret ; 

« La date de l'arrêté ». 


Art. 2. — Le paragraphe b de l’article 4 de larrêté du 21 juik 
let 1955 susvisé est complété par les dispositions suivantes : 

« Lorsque l'autorisation délivrée en vue de la revente aura fait 
l’objet d’un renouvellement, la mention de l’autorisation prévue 
ci-dessus sera inscrite sous la forme suivante : 


e Arrêté n°... De M: comportant le numéro du 
nouvel arrêté d’autorisation suivi de la lettre majuscule R, elle- 
même suivie du chiffre correspondant au renouvellement (1 pour 
le premier renouvellement, 2 pour le second et ainsi de suite), la 
date de l'arrêté ». 


Art. 3. — Le paragraphe d de l’article 4 de l'arrêté du 21 juil- 
let 1955, modifié par l’article 2 de l’arrêté du 1° juillet 1957, est 
à nouveau modifié comme suit : 

« d) La mention d’autorisation de fabrication du produit inscrite 
sous la même forme que par le fabricant dudit produit : 

« Arrêté n° ..... — 4... _ er » ; 

« Ou « Arrêté n° ..... RÉ un M: » 
(correspondant à une autorisation renouvelée). 

« Cette mention sera immédiatement suivie de la lettre F accom- 
pagnée du numéro sous lequel ce même fabricent a été immatriculé 
par le ministère de l’agriculture ». 


Art. 4 — Le contrôleur général, chef du service vétérinaire, 
sous l'autorité du directeur des actions techniques au ministère 
de l’agriculture, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1961. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 

JEAN ROUGÉ. 





Comité national interprofessionnel du houblon. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1961, page 7347, 
l'e colonne : 
Représentants des brasseurs. 


b) Membres suppléants. 
«De Prouville (Alfred).…», lire : 


++ 


Au lieu de: 
(Alfred)... ». 


«De Frouville 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prevoyance. 





Par arrêté du 11 août 1961, ont été aprouvés les statuts et 
règlement intérieur modifiés de la caisse de retraites et de pré- 
voyance de la Socony-Vacuum française, 46, rue de Courcelles, 
Paris (8‘)}, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946 modifié et qui prend le nom de Caisse de retraites et de pré- 
voyance de Ma@bil-Oil. 


Par arrêté du 11 août 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de l’Institution de retraites nationale interprofessionnelle 
de salariés (EL R. N. L S.), 14, boulevard Haussmann, Paris (9), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 18 août 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et au règlement intérieur de la Caisse interprofessionnelle 
de retraite et de prévoyance pour les salariés (G. I KR. P. S.), 36, rue 
Pauvrée, à Roubaix (Nord), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil permanent d’hygiène sociale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 49-417 du 23 mars 1949 portant réorganisation 
du conseil permanent d’hygiène sociale, modifié par le décret n° 52- 
321 du 18 mars 1952 et le décret du 10 mai 1955; 

Vu les arrêtés du 30 janvier 1958, du 16 avril 1958 et du 4 février 
1960 portant désignation des membres du conseil permanent 
d'hygiène sociale et répartition de ces membres dans les diverses 
commissions du conseil ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les membres du conseil permanent d’hygiène sociale 
nommés, en tant que personnalités présentant une compétence 
spéciale en matière d’hygiène Sociale, par l'arrêté du 30 janvier 
1958, modifié par l’arrêté du 4 février 1960, sont confirmés dans 
leur mandat, pour une période de trois ans, à compter du 1° jan- 
vier 1961, à l’exception de : . 

MM. les docteurs Brocq, Delore, M. Guerin, Mlle le docteur Guiller- 
met, MM. les docteurs Lauzier, Oberling, Regis et Touraine, décédés. 

M. le docteur Ravina. 

MM. les docteurs Armand-Delille, Bert, Chaussinand, Derobert, 
Even, Hamel, Lepine, Robert Monod et Weissenbach, qui ont demandé 
que leur mandat ne soit pas renouvelé. 

Art. 2. — Sont nommés membres du conseil permanent d’hygiène 
sociale pour une durée de trois ans, à compter du 1°" janvier 1961, 
en tant que personnalités présentant une compétence spéciale en 
matière d’hygiène sociale : 

Les docteurs : 

M. Bianquis, inspecteur général honoraire de la santé publique 
et de la population. 

M. Boulet, professeur à la faculté de médecine de Montpellier, 
médecin des hôpitaux. 

M. Bureau, professeur à la faculté de médecine de Nantes, derma- 
tologiste des hôpitaux. 

M. Dargent, professeur à la faculté de médecine de Lyon, chirur- 
gien des hôpitaux. ° 

M. Debeyre, professeur à la faculté de médecine de Paris, chirur- 
gien des hôpitaux. 

M. Delbarre, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecin des hôpitaux. 

M. Jahier, professeur à la faculté de médecine d’Alger, gynécologue 
accoucheur des hôpitaux. 

M. Kaplan, médecin des hôpitaux de Paris. 

M. Koechlin, médecin des hôpitaux psychiatriques à l’hôpital 
Charcot (Seine-et-Oise). 

M. Leclainche, directeur général de l’administration générale de 
l'assistance publique de Paris. 





M. Marques, professeur à la faculté de médecine de Toulouse, 
directeur du centre anticancéreux. 

M. Mathey, médecin des hôpitaux psychiatriques au centre psycho- 
thérapique de Breuty-la-Couronne (Charente), 
si de Pontefract, médecin des services antituberculeux publics de 

on. 

M. Royer, médecin des hôpitaux psychiatriques à Nancy. 

M. Stahl, professeur à la faculté de médecine de Strasbourg. 

M. Vague, professeur à la faculté de médecine de Marseille, 
médecin des hôpitaux. iR 


Art. 3. — Les membres du conseil permanent d’hygiène sociale 
nommés en qualité de représentants des organismes membres de 
droit dudit conseil par l'arrêté du 30 janvier 1958, modifié par 
l’arrêté du 16 avril 1958, sont confirmés dans leur mandat pour une 
| some de trois ans, à compter du 1‘ janvier 1961, à l’exception 

e: 

MM. les docteurs Delie, représentant l’association de médecine 
rurale, et Le Lorier, représentant la ligue nationale française contre 
le cancer, décédés. 

MM. les docteurs Cuvier, représentant l’union des caisses centrales 
de la mutualité agricole, et Lesne, représentant le comité national 
de lenfance, qui ont demandé à être déchargés de leurs fonctions. 


Art. 4. — Sont nommés membres du conseil permanent d’hygiène 
sociale pour une durée de trois ans, à compter du 1°’ janvier 1961, 
en qualité de représentants des organismes de droit dudit conseil : 

Les docteurs : 

M. Gamard, sur proposition de l’association de médecine rurale. 

M. Julien Huber, sur proposition du comité national de l’enfance. 

M. Lavedrine, sur proposition de l’union des caisses centrales de 
la mutualité agricole. 

M. Mangeot, sur proposition du conseil supérieur de la pharmacie. 


Art. 5. — Les personnalités visées aux articles 2 et 4 ci-dessus 
sont réparties ainsi qu’il suit dans les diverses commissions consti- 
tuées par le décret du 23 mars 1949, complété par les décrets du 
18 mars 1952 et du 10 mai 1955 : 

MM. les docteurs Dargent et Marques à la commission du cancer. 

M. le docteur Bureau à la commission de dermato-vénéréologie 
sociale. 

MM. les docteurs Boulet, Stahl et Vague à la commission du 
diabète. 

M. Mangest à la commission de l’éducation sanitaire. 

MM. les docteurs Kæchlin, Mathey et Royer à la commission des 
maladies mentales. 

MM. les docteurs Gamard et Jahier à la commission de la 
maternité. 

MM. les docteurs Huber, Kaplan et Leclainche à la commission 
de la protection sanitaire de l'enfance. 

M. le docteur Delbarre à la commission du rhumatisme. 

MM. les docteurs Debeyre et Pontefract à la commission de la 
tuberculose. 

M. le docteur Lavedrine à la commission de maternité et à la 
commission de la protection sanitaire de l’enfance. 

M. le docteur Bianquis à la commission de la protection sanitaire 
de l’enfance et à la commission de la tuberculose. 


Art. 6. — MM. les docteurs Armand-Delille, Bert, Cuvier, Derobert, 
Even, Hamel, Lepine, Lesne, Robert Monod et Weissenbach sont 
nommés membres honoraires du conseil permanent d’hygiène sociale. 


Art. 7. — Le directeur général de la santé publique et le directeur 
du centre national d'éducation sanitaire, démographique et sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 10 août 1961. 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 








NOMINATIONS 


Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté en date du 11 août 1961, M. Bressy (Jean) a été nommé 
adjoint administratif stagiaire à la caisse des dépôts et consignations, 
en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 
1947 sur les emplois réservés. 


+ 0 + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mardi 29 août 1961, à 
onze heures, dans les salons de la présidence. 








SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour le 
mardi 29 août 1961, à quinze heures, au local 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de Particle 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l’Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à Porganisation 
de l’industrie des assurances, la société étrangère d'assurances Com- 
pagnie d’assurances et de réassurances de Monaco, dont le siège 
social est à Monte-Carlo (principauté de Monaco), 11, avenue 
l’'Hermitage, et le siège spécial pour la France à Paris (2°), 12, rue 
de la Bourse, a présenté une demande tendant à l’approbation du 
transfert de la totalité de son portefeuille de contrats d’assurances, 
avec ses droits et obligations, à la société française d’assurances 
Compagnie havraise d’assurances maritimes et terrestres, dont le 
Le social est au Havre (Seine-Maritime), 115, boulevard de Stras- 

ourg. 


Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. 


Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministère des finances (direction des assurances, 5° bureau, 
54, rue de Châteaudun, Paris [9°] ). 





Avis relatif à la composition des conseils d'administration des 
en nationales d'assurances, de réassurances ou de capi- 
alisation. 


La liste faisant l’objet, de l’avis publié au Journal officiel du 
25 janvier 1959 est modifiée comme suit : 

2° M. Verny (René) remplace M. Honnet (Jean). 

17° M. Panard (Pierre) remplace M. Romanet (Jean). 











Avis relatif à la composition du conseil d'administration 
de la caisse centrale de réassurance. 





La liste faisant l’objet de l'avis publié au Journal officiel du 
21 février 1959 est modifiée comme suit : 


M. Besson (André) remplace M. Picard (Maurice). 
-———— +0. 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux fabricants de matériel 
servant à identifier les animaux de l'espèce bovine. 





Pour lexécution des opérations de prophylaxie des maladies 
des animaux conduites par les services vétérinaires et en vue du 
contrôle des interventions sanitaires effectuées, seules sont valables 
les plaquettes d'identification destinées à être fixées à l’oreille et 
d’un modèle agréé conformément aux dispositions de l'arrêté du 
9 août 1961 (Journal officiel du 11 août 1961). 

Chaque plaquette doit pouvoir être nantie d’un numéro compor- 
tant neuf caractères (lettres et chiffres) d’au moins 5 mm de 
hauteur, nettement lisibles et indélébiles. 

Les neuf caractères à inscrire sont obligatoirement et dans l’ordre 
ci-après : 

1° Le numéro d’ordre départemental (code L N. S. E. E.), soit deux 
caractères ; 

2° La lettre attribuée au fabricant, soit un caractère ; 

3° Un numéro d’ordre à six caractères pouvant comporter une 
ou deux lettres (à l’exclusion des lettres I et O) et des chiffres. 


Les demandes d'agrément prévues par l'article 2 de larrêté 
susvisé doivent être adressées au ministère de l’agriculture (service 
vétérinaire). 

Elles doivent comporter la description de la plaquette et (éventuelle- 
ment) de la pince servant à la fixer, un engagement du fabricant 
de ne pas délivrer deux plaquettes portant un numéro identique et 
être accompagnées de vingt plaquettes et d’un exemplaire de la 
pince. 

En cas d'agrément, ces matériels sont conservés au ministère de 
l'agriculture et le fabricant reçoit alors toutes instructions relatives 
aux documents de contrôle qu’il doit fournir. 

L’agrément accordé peut être retiré si le fabricant modifie, sans 
l’accord préalable des services intéressés, le modèle des plaquettes 
ou de la pince, ou s’il ne respecte pas ses engagements ou les 
instructions données. 

Le présent avis annule et remplace celui publié au Journal officiel 
du 9 juin 1959 (p. 5768). 

Toutefois les fabricants ayant déjà reçu l’agrément du ministère 
de l’agriculture et dont la liste est donnée ci-après n’ont pas à 
présenter une nouvelle demande. 


Liste des fabricants et des modèles de plaquettes agréés. 
Etablissements Chevillot, 199, rue Vieille-du-Temple, Paris. Modèles 
Europe Marque, Prima et Gallia. Lettre attribuée au fabricant : C. 


Etablissements Hauptner, 5, place du Château, Strasbourg. Modèle 
Supercrotal, Lettre attribuée au fabricant : H 


Etablissements La Dauphinoïse, 36, rue de New York, Grenoble. 
Modèle L. D. 1. Lettre attribuée au fabricant : D. 

Etablissements Meca-Vigor, 182, rue La Fayette, Paris. Modèle 
Compressan. Lettre attribuée au fabricant : V. 


—+ 0 + 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
à l'hôpital de Rochefort (Charente-Maritime). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe à l'hôpital de 
Rochefort (Charente-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers titulaires des établissements d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure publics. 

demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’hôpital de Rochefort dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels 26 rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexm MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal : 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


« TISSMETAL » 
LIONEL-DUPONT, TESTE et C:. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.180.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 11, AVENUE JEAN-JAURÈES, A LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce : Lyon n° 55-B 1394. 





Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 673 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 26 juillet 1961 formant la totalité des 
titres à amortir au 1°" septembre 1961 ; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rem- 
boursement. 








NUMÉROS ANNÉES 


extrêmes des séries.| de remhoursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. 














2.662 à 3.194 58 4.804 à 5.423 59 
3.195 à 3.895 61 
4.458 à 4.803 60 5.424 à 5.771 60 





Toutes ces obligations sont remboursables à 105,35 NF, primes 
comprises. 











SOCIETE LORRAINE DE DEVELOPPEMENT ET D'EXPANSION 
« LORDEX » 
Société de développement régional 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.590.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE HENRI-POINCARÉ, À NANCY (MEURTHE-FT-MOSELLE) 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 p. 100 1961 de 20 millions de NF nominal, représenté 
par 100.000 obligations de 200 NF nominal, amortiSsables en quinze 
ans, Sur la base d’une annuité constante pour le service de l’inté- 
rêt et du remboursement à 220 NF. 











NOMBRE 

ÉCHÉANCE No DATES DE REMBOURSEMENT de titres 

à amortir. 

1 D à … Ut CE PET ee MS Me 4.795 
2 — PPS EPL PS PR RM ER? 5.013 
3 —— RC DRE GRR TE 5.241 
4 So DE DU SENS PRIE ETS PEUT 5.47 
H] — JO Sacs vid sé vec 5.728 
6 —— 2 2: NSP RSA os. 5.989 
7 _—… : M damien bete 6.261 
8 ne CR üto sito AT etes e 6.545 
9 — : III. 065 dut ie Mois se bad 08 6.843 
10 LT EN PP EPS ER nrettoses 7.154 
11 RUE: > STORE CT PE EN dhoéaris 7.479 
12 un M ils dot en nee 7.819 
43 NE évier ssl acts .… 8.174 
44 nn IN Lille es hr re 8.546 
15 —. MO rise eve dotés éd s 8.934 
TOR sir moselle ets ANNE She 100.000 














EMAILLERIES de la MARNE 


SOCIÉËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 129, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17°) 
R. C.: Seine 54-B 10034. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 217 obligations sorties au septième 
tirage (18° amortissement) effectué le 18 août 1961 (33 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de 
cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
































enr DATES DATES 
x e x de a de 
NUMEROS | rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
| sement. sement. sement. 
: [! 
5.026 à 5.030 20/9/60 | 6.576 à 6.580 20/9/61)7.556 à 7.560 20/9/61 
5.036 à 5.040 » 61!6.586 à 6.590 » 60!17.591 à 7.595 » 61 
5.046 à 5.050 » 61!|6.611 à 6.615 » 61,7.651 à 7.655 » 60 
5.056 à 5.060 » 616.636 à 6.640 » 60!7,656 à 7.660 » 61 
5.126 à 5.130 » 606.736 à 6.740 » 61!7.706 à 7.710 » 61 
5.141 à 5.145 » 61]|6.781 à 6.785 » 6017741 à 7.745 » 60 
à S — sm à es » - 7.781 à 7.785 » 60 
. . ; à 6. » 
5.266 à 5.270 ©» 60!6.901 à 6.905  » 60 1 836 à 7.840 
5.276 à 5.280 » 60! 7.021 à 7.025  » 60|7.846 à 7.850  » 61 
5.296 à 5.300 » 61!7041 à 7.045 y» 59/7.851 à 7.855  » 61 
5.351 à 5.355 » 61!7111 à 7.115 >» 6117906 à 7910 » 61 
y À + : & 7.161 à 7.165  » 60|7.941 à 7945  » 60 
5.466 à 5.470 61 7.181 à 7.185 » 6117.966 à 7.970 » 59 
5531 à 5535 » 60!7-206 à 7.210 » 587.996 à 8.000 » 60 
5.781 à 5.785 » 60 7.316 à 7.320 » 5918.176 à 8.180 » 61 
5.816 à 5.820 » 617-321 à 7.325 » 60!8.246 à 8.250 » 61 
5.826 à 5.830  » 60! 7.341 à 7.345  » 61,8.301 à 8.305 » 60 
5.876 à 5.880  » 61! 7.381 à 7.385  » 6018.366 à 8.370 » 61 
5.926 à 5.930  » 61! 7.386 à 7.390  » 6018.376 à 8.380  » 61 
5.971 à 5.975 » 61! 7.396 à 7.400 » 60!18.401 à 8.405 » 61 
6.186 à 6.190 » 617.421 à 7.425 » 60!8.416 à 8.420 » 58 
6.206 à 6.210 » 61 | 7.426 à 7.430 » 6018.471 à 8.475 » 60 
6.221 à 6.225 » 60! 7.436 à 7.440 » 6018.481 à 8.485 » 61 
6.281 à 6.285 » 6117.441 à 7.445 » 60!8.521 à 8.525 » 61 
6.386 à 6.390  » 60 | 7.456 à 7.460 » 618.541 à 8.545 » 60 
6.431 à 6.435 » 61] 7.476 à 7.480 » 61|18.556 à 8.560 » 59 
6.481 à 6.485 » 617.496 à 7.500 » 6018.636 à 8.640 » 61 
6.511 à 6.515 » 60! 7.516 à 7.520 » 6018.701 à 8.705 » 59 
6.571 à 6.575 » 60! 7.546 à 7.550 » 6118.706 à 8.710 » 61 
mm 


LES PETITS-FILS DE FRANÇOIS DE WENDEL ET C° 


Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1961: 


Page 7700, 2 colonne, 2° ligne, lire: «17.351 à 356 ». 

Page 7701, 2 colonne, 2° ligne, au lieu de: «92.223 », lire: 
« 93.223 »; 3° colonne, 69 ligne, supprimer: «128.981 à 987»; 
4 colonne, 28° ligne, au lieu de: «152.565 », lire: « 142.565 ». 

nn ss 2 colonne, 18° ligne, au lieu de: « 172.633 », lire: 
« 172. ». 
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AVIS DIVERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 58.860.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 9, AVENUE MATIGNON, PARIS (8°) 

Registre du commerce: 55-B 13241. 








Obligations 6 0/0 1955. 





Sixième amortissement, 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 1955 de la Compagnie fran- 
çaise des métaux sont informés que le tirage d'amortissement 
aura lieu le 29 septembre 1961, à 10 heures, en séance publique, 
au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°). 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPEPAPIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Tr$o (Rodolphe), né le 12 septembre 1910 à Budapest 
(Hongrie), de nationalité française, demeurant à Tourcoing, 
250, boulevard Descats, agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de ses enfants mineurs: Pierre, né le 5 janvier 1943 à Tour- 
coing, et Alain, né le 26 février 1948 à Tourcoing, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Tresot, ou Trezaud. 


M. Moutardier (Bernard-Paul-Jean), étudiant, né le 11 juin 1940 
à Gien (Loiret), domicilié à Neuilly-sur-Seine (Seine), 3, avenue 
de Madrid, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Montaldier. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








L DECLARATIONS 
(Bécret du 16 août 1994.) 


28 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Club de la grosse bête. But: pratique du sport de la chasse, 
défense des intérêts de la chasse et des chasseurs. Siège social : 
à Tarsul, par Courtivron. 


31 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Gex.  Asso- 
ciation d'entraide mutuelle des employés du casino de Divonne- 
les-Bains. But: subvenir aux besoins des membres actifs en cas 
de perte de salaire par suite de maladie d’une durée supérieure 
à deux mois. Siège social: Divonne-les-Bains (Ain). 


31 juillet 1961. Déclaration à la préfecture ue la Meuse. Comité 
départemental interprofessionnel du bétail, de la viande et dérivés. 
But: créer entre les organisations affiliées un lien de solidarité 
et concilier les intérêts des groupements adhérents. Siège social: 
32, rue André-Theuriet, Bar-le-Duc. 


I* août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association d'animation Dame-Blanche. But: association grou- 
pant les hommes et les femmes de bonne volonté réunis dans 
le but d'animer la société Baticoop Dame-Blanche - les Vergers. 
giège social: 33 bis, rue Thuya, Gorges-lès-Gonesse (Seine-et- 
ise). 


l* août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
La Maison du village. But: procurer aux jeunes et aux adultes 
de la localité des possibilités culturelles leur permettant d'occuper 
leurs loisirs, de développer leur personnalité et leur sens de la 
To commun. Siège social: mairie de Brignancourt (Seine- 
et-Oise), 


l* août 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Maison 
familiale rurale de la région d’Aubenas. But: éducation populaire 
en milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agri- 
Cole, Siège social: mairie d'Aubenas. 





1 août 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Syndicat des ires sinistrés des quartiers de l'Isère, la 
Robeyère, la Cla . But: défense de tous ses sinistrés. Siège 
social : mairie d'Embrun. 


3 août 1961. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société 
communale des chasseurs et propriétaires de Jussy. But: orga- 
nisation de la chasse et protection du gibier sur le territoire 
communal. Siège social: chez M. Vieillescazes (Raymond), à 
Jussy, par Champs. 


8 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Union des syndicats d'initiative de la Côte de Jade. But: pro- 
mouvoir, dans l'intérêt général, le développement touristique de 
la Côte de Jade et de la région avoisinante, notamment en 
animant et coordonnant les acuvités des différents syndicats 
d'initiative. Siège social: mairie de Pornic (Loire-Atlantique). 


8 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
des fêtes de la rue Queue-de-Renard et des rues adjacentes. 
But: assurer par tous moyens des fêtes ou toutes autres mani- 
festations, sans aucune restriction, ni de genre ni de lieu, pour 
leur production. Siège social: hôtel de ville, Fécamp (Seine- 
Maritime). 


9 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Bureau 
international de voyages et d'échanges (B. L V. E.). But: 
organisme spécialisé de loisirs qui a ur but le développement 
et la défense du tourisme et de la culture populaire sous toutes 
leurs formes, notamment dans le domaine du plein air, des 
vacances et des échanges internationaux. Siège social: 19, avenue 
Bosquet, Paris. 


10 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Société de chasse de Roiglise, But: la réglementation de la 
chasse, conformément aux statuts de la société. Siège social: 
mairie de Roiglise (Somme). 


10 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Asso- 
ciation communale de chasse de Batilly. But: conservation du 
gibier et son repeuplement par la création de réserves, destruction 
des nuisibles et répression du braconnage. Siège social: Batilly, 
par Ecouché (Orne). 


10 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Asso- 
ciation d'éducation populaire Sainte-Jeanne-d’Arc de Bayonville. 
But: garder et développer chez tous ses adhérents, et surtout 
chez les enfants, jeunes gens et jeunes filles, des sentiments 
moraux, religieux et patriotiques par la lecture, la musique, 
les conférences, le bon théâtre, la télévision, le sport, etc. Siège 
social: chez M. l'abbé Joseph Junges, presbytère de Bayonville, 
par Buzancy (Ardennes), 


10 août 1961. Déclaration à la préfecture de Vesoul. L'Etoile 
filante, But: l'élevage du pigeon voyageur. Siège social: café 
Foltzer, rue de la Banque, Vesoul. 








10 août 1961. Déclaration à la préfecture de ia Haute-Loire. 
Société amicale de chasse de Sanssac-l’Eglise. But: grouper les 
propriétaires et habitants de la commune, ainsi que les étrangers 
qui seraient admis, en vue du développement et de l'élevage du 
gibier par protection, destruction des nuisibles, répression du 
braconnage et exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: 
mairie de Sanssac-l'Eglise. 





10 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
culturel populaire du 19° arrondissement de Paris. But: entrer 
dans l'action permettant aux jeunes travailleurs l'accession à tous 
les niveaux de la culture. Siège social: mairie du 19° arrondisse- 
ment, place Armand-Carrel, Paris. 


10 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française d'aide aux jeunes travailleurs. But: créer et déve- 
lopper des foyers en faveur des jeunes, Siège social: 79, rue 
de l'Eglise, Paris. 


10 août 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Eglise 
évangélique de Pentecôte de Sartrouville. But: prédication de 
l'Evangile, célébration du culte. Siège social : 119, rue du Général- 
Leclerc, Sartrouville. 


11 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Associa- 
tion de -chasse «Sud-Est Belley ». But: exercice de la chasse, 
repeuplement en gibier, défense des cultures, destruction des 
nuisibles. Siège social: café du Palais, à Belley (Ain): 


11 août 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité des fêtes, des arts et des sports de la ville de 

But: organisation, direction et administration des fêtes publiques 
et sportives. Siège social : mairie de Contes, 
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12 août 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de chasse de Pas-en-Artois. But: usage et exercice de 
la chasse sur le territoire de la commune de Pas-en-Artois et 
répression du braconnage. Siège social: au domicile du président, 
Pas-en-Artois. 


12 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes de Tôtes. But: organisation des fêtes, bals et toutes 
autres manifestations ayant un caractère sportif et éducatif. 
Siège social: mairie de Tôtes (Seine-Maritime). 


13 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Com- 
mission extra-municipale des fêtes de Sanary. But: organiser des 
festivités et des spectacles durant l’année, et particulièrement 
pendant la saison estivale. Siège social: mairie de Sanary (Var). 


16 août 1961. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Asso- 
ciation de parents d'élèves des écoles libres de la vallée de l'Eure 
(Jouy, Saint-Prest, Lèves). But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel du transport d'enfants 
des écoles chrétiennes de la région, acquérir et prendre en 
location tout véhicule utile, établir et entretenir des rapports 
suivis avec les associations s'intéressant à l'école libre. Siège 
social : chez son président, M. Hache, à Jouy. 





16 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Brulon. But: subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corps, verser des secours en Cas de maladie 
ou accidents, encourager la pratique des sports pour l’entraîne- 
se des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Brulon 
(Sarthe). 


16 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Association 
des chasseurs de Lauris et Puyvert. But: chasse sportive, repeu- 
plement en gibier et répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Lauris (Vaucluse). 


16 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Entente 
commerciale des commerçants de Pessac. But: organisation de 
manifestations commerciales et défense des intérêts du commerce 
pessacais. Siège social: au Grand Café, à Pessac. 





16 août 1961. Déclaration à la préfecture du Var. Club soropti- 
timiste de Saint-Raphaël Draguignan. But: maintenir une haute 
conscience professionnelle, favoriser la promotion de la femme, 
développer le sens de l'amitié et le sentiment d'unité entre 
soroptimistes de tous les pays, maintenir vivant l'esprit de service 
et de compréhension humaine, contribuer à l'entente internatio- 
nale. Siège social: hôtel Continental, Saint-Raphaël. 


17 août 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité des 
fêtes de Mesplède. But: orgamsation des fêtes, réjouissances, 
spectacles et manifestations sportives. Siège social: mairie de 
Mesplède. 


17 août 1961. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation des propriétaires du lotissement le Treste, But: défendre 
les intérêts des adhérents et faire aboutir leurs justes reven- 
dications. Siège social: 71, rue Texier-Lahoulle, Vannes. 


17 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale des propriétaires et chasseurs de Saint-Sornin, les Tour- 
niers, Bellevue. But: réprimer le braconnage et favoriser le 
repeuplement en gibier sur les terrains appartenant aux socié- 
taires. Siège social: chez M. Renaudet, Saint-Sornin, commune 
de la Chapelaude (Allier). 


17 août 1961. Déclaration à Ia préfecture de Maine-et-Loire. 
Union angevine de foyer de jeunes. But: défendre les inté- 
rêts de ses membres et développer toutes initiatives culturelles 
et artistiques ainsi que les centres de loisirs existants. Siège 
social : 71, rue Plantagenet, Angers. 


18 août 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité des propriétaires du domaine Fracchia. But: défense 
des intérêts communs aux propriétaires de l'avenue Fracchia. 
Siège social: bar de la Corniche, 34, boulevard Bischoffsheim, 


Nice. 


18 août 1961. Déclaration à la préfecture d'Alençon. Comité 
des fêtes de Neuilly-le-Bisson. But: organiser les fêtes. Siège 
social: mairie de Neuilly-le-Bisson. , 


18 août 1961. Déclaration à la préfecture de Mézières. Grou- 
pement de chasse de Renwez. But: protection du gibier et des- 
truction des nuisibles. Siège social: mairie de Renwez. 


18 août 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pétanque 
des Cordeliers. But: délassement, divertissement de ses membres. 
Siège social: restaurant des Cordeliers, Castanet-Tolosan, 





18 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société 
de chasse de C: . But: développement du gibier, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage, etc. Siège 
social: mairie de tntiosc ocetee (Landes). 


19 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Comité 
des fêtes de la ville de Pontivy. But: aider la ville dans le 
domaine des fêtes. Siège social: mairie de Pontivy (Morbihan). 


20 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Comité des fêtes de Came. But: organisation des fêtes locales. 
Siège social: mairie de Came (Basses-Pyrénées). 


21 août 1961. Déclaration à Ja préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Entente sportive Jeunesse de Naney. But: pratique du volley- 
ball. Siège social : 8, rue de la l’Atrie, Nancy. 


21 août 1961. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité 
des fêtes de Cauna. But: organiser dans les meilleures condi- 
tn toutes les réjouissances publiques. Siège social: mairie de 
auna. 


21 août 1961. Déclaration à la préfecture de l'Indre. L’'Œuvre 
du recueillement. But: mettre à la disposition de femmes pré- 
sentant toute garantie d'honnéêteté et recherchant un cadre 
de repos moral des immeubles appropriés comprenant divers 
ouvroirs à but exclusivement charitable. Siège social: Pelle- 
voisin. 


21 août 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Lous Palou- 
mayres de Saint-Vincent. But: repeuplement en gibier, destruc- 
tion des nuisibles, Siège social: mairie de Saint-Vincent. 





22 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Club automobile Blainville. But: étudier, créer, organiser et 


administrer tous les services d'intérêts communs qui sont suscep- : 


tibles de résoudre les problèmes individuels et collectifs de ses 
membres, qui doivent obligatoirement faire partie du personnel 
de la M. D. P. (Manufacture de Blainville) et du C. I. C. (Comptoir 
industrie cotonnière) des usines de Meurthe-et-Moselle, des Vosges 
et du Haut-Rhin. Siège social: rue Pierre-Semard, Blainville-sur- 
l'Eau (Meurthe-et-Moselle). 


22 août 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Société de chasse Bordères-sur-l'Echez. But: développement, 
repeuplement et protection du gibier et destruction des nuisibles. 
Siège social: à la mairie de Bordères-sur-l’'Echez. 





MODIFICATIONS 





31 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'’asso- 
ciation Footbail-Club olympique de Montrambert transfère son 
siège social du café des Sports, à Montrambert, le Chambon- 
Feugerolles, au café des Amis, à Montrambert, le Chambon- 
Feugerolles. 


5 août 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L’Asso- 
ciation populaire familiale de Mortagne-sur-Sèvre transfère son 
siège social du « Chaintieau », Mortagne-sur-Sèvre, au 29 bis, route 
de Cholet, Mortagne-sur-Sèvre. 


17 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. La 
Confédération nationale du travail espagnol en exil transfère son 
siège social de chez M. Llop (Francisco), à Montjotin, commune 
de Saint-Eloy-les-Mines, au 186, la Biolade, commune de Saint 
Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 


+ 


18 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'asso- 
ciation Football-Club du Coteau change son titre, qui devient: 
Rugby athlétique-club costellois, et transfère son siège social 
du café des Mille-Colonnes, le Coteau, au café de la Gare, 
avenue de la Libération, le Coteau (Loire). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 gvril 1939.) 
ie" juillet 1961. Arrêté du mirtistr® de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture des Alp$;-Maritimes le 10 août 1961.) 
Trans world radio. But: enregistrement de programmes religieux 
de radio sans but lucratif. Siège social: villa Tibus, Saint-Jean- 
Cap-Ferrat. . 


mnt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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